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HI S TORIQUE 

SuR Li negociauon de la France & 
de V Angle terre , depuis le 16 Mai 
ij 6 i , jufquau 10 Septembre de 
la mime annee , avec les pieces 
jußificatives» 

E ROI croit qu’il eftde fa juftice 
Sc de fa bonte d*inftruire fes 
Sujets des efforts qu'il a faits. Sc 
des facrifices auxquels il s'etoit d^- 
termine pour rendte la paix ä fonRoyaume. 

La France Sc LUnivers entier jugeront 
par Fexpofe fimple Sc fidele de la nego- 
ciation qui a ete fuivie entre les CoUrs de 
Verfailles & de Londres, laquelle de ces 
deux Cours fe refufe au retabliflement de 
la tranquillit^ publique , & facrifie k fon 
ambition particuliere le repos Sc le bon-*. 
heur general, 
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Pour £tre en Aat de porter un jugement 
^claire & equitable für la negociation qm 
vient d’etre rompue ernre la France & 
l’Angletcrre , il eft etTennel de rappel- 
ler les motifs qui ont occafionn^ la ru- 
pture enrre les deux Couronnes , & les 
circonftances qui ont entraine une partic 
confidcrable de PEurope dans une guerrc 
dont 1'AinSrique etoit d'abord Puniquc 
objet. 

Les limites de PAcadie Sc du Canada, 
laiflees par le traite d'Aix-la-Chapellc £ ia 
difcuffion des Commilfaires qui feroient 
nommcs par les deux PuifTances, ont ete 
le pretexte des hoftilitcfs commencees par 
PAngleterrq , Sc de la prife des Vaifleaux 
fran^ois YAlcide Sc le Lys , tandis qu'en 
pleine paix Sc fous la foi du droit des 
eens > le Duc de Mirepoix , Ambafladeur 
de France > negocioit ä Londres für les 
moyens de prlyenir une rupture , Sc de 
tcrminer des differends qui auroient pu 
Petre aiTement ä Aix-la-Chapelle , Sc dont 
la conciliation pendant la paix , avoit 
£prouv£ les contradi&ions les moins rai- 
fonnables & les plus afFe&ees de la part 
des Commiflfaires Anglois. 

La violence inopinee de PAngleterre de- 
cida neceflairement la gucrre : le Roi fc 
vit contraint , ä regret , de repoufler par 
la Force Pinjure faite k la France , Sc de 



pr^ferer Phonneur de la natien \ la träm- 
quillice dont eile jouißoit. 

Si la Cour de LondreS n’aVoit eu qöe 
le projet d’aflurer folidemenc par un trai 16 
les limices des pofleflions refpe&ivcs de* 
deux Couronnes dans PAmerique fepten- 
trionale , Elle auroit prevenu , ainfi que la 
France Fa fair , tous les incidents qui pou- 
voienc engager les Puißances du continent 
de PEurope a entrer dans une guerre qui 
leur egoic abfolumenc Prangere , & qui 
n'ayant reellcmenc que cet objec relatif aux 
limices de PAcadie &: du Canada , ne pou- 
voit pas durer long-cemps , & n J exigeoit le 
concours d'aucune autre Puiflance; mai$ 
PAnglererre avoit des vues plus etendues, 
Elle vouloit exciter une guerre generale 
contre la France , & Elle fe flattoit de 
renouveller la fameufe ligue formee contrc 
Louis XIV , a Poccafion de Pavenement de 
Philippe V au trone d'Efpagne , & de per- 
füader k touces les Cours de PEurope* 
que les limices de PAcadie ne les inc£re£ 
loienc pas moins que la fuccellion de 
Charles II. 

La conduite de la France , apr£s le« 
premieres hoftilic^s en 175 fut bien dif- 
ference de celle de FAngleterre y le Roi 
tranquiliifoic fes voifins , concenoit fes Al- 
li^s , fe refufoit aux projers avancageux 
d'une guerre qui lui etoit propofee für 4 c 




contlnent , & faifoic connoitre a toutes les 
Nacions, que Ton umque ambition *oit 
de contenir celle de l'Angleterre fon en- 
nemie dans de juftes bornes , & de mam- 
tenir la juftice & la paix entre les Puiflan- 
ces qui devoient regarder avec la neutra- 
le la plus imparciale les differends con- 
cernant FAmerique. 

La Cour de Londres , pour parvenir ä 
fes fins , profita de la conduite equitable 
& pacifique du Roi. Elle connut dans un 
Allie de la France une vive oppofition au 
repos & a Fina&ion , & ne douta pas 

qu’en acqudant cet Allie , eile ne put af- 
focicr facilement ä fes vues la Maifon qui 
^toit regardee comme 1 ancienne rivale 
de celle de France ; mais Flmpdatrice 
Reine de Hongrie & de Boheme , anim^e 
des memes principes de juftice dont le 
Roi donnoit des preuves fi recommanda- 
bles, fe refufa aux propofitions de FAn- 
gleterre , 6c prefera de s'expofer aux Ha- 
sards d'une guerre injufte , fuite naturelle 
&c prevue du Traite figne ä YVitehall , 
entre les Rois d'Angleterre 6c de Prüfte , 
au projet d'en entreprendre une qui auroit 
ete contraire st la bonne foi de Sa Majefte 
Imperiale. 

Le Roi & Flmperatrice Reine, anterieu- 
rement st Finvafion du Roi de Prüfte en 
Saxe , s'etoient unis le premier de Mai 




1 75 6 > par un trait£ purement d^fenfiF, 
Leurs Majeftes avoienc efpere que cette 
union arreteroit le feu qui etoit pret de 
s’allumer en Allemagne , & previendroit 
une guerre für le continent de PEurope i 
leurs efperances furenc trompees ; la Cour 
de Londres avoit mis les armes & la main 
au Roi de Prüfte, rien nepouvoit mod&rer 
un Prince dont la paftion pour la guerre 
etoit malheureufement exceflive : il la com- 
men^a h la fin de 1756 par Pinvafion de 
la Saxe Sc Pattaque de la Boheme. 

Alors il exifta deux guerres feparees , 
celle de la France Sc de PAngleterre , qui 
dans fon principe n'avoit rien de commun 
avec la guerre d'Allemagne Sc celle que le 
Roi de Prüfte faifoit ä Plmperatrice Reine, 
Sc dans laquellc le Roi d'Angleterre etoit 
interefle , comme Allie de Sa Majefte prüft- 
fienne ; Sc leRoi comme garant desTraites 
de Weftphalie, Sc d'apres fon Trait6 de- 
fenfif du premier Mai , comme Allie de 
la Cour de Vienne. 

La France eut Pattention , dans les en- 
gagements qiPElle fut forcee de prendre 
avec les Puiflances qui compofent fon al- 
liance , de ne point unir les differends qui 
troubloient P Amerique , ä ceux qui agitoient 
PEurope ; en effet , le Roi n'ayant jamais 
cefle d’avoir pour premier objet de ramener 
chaque .partie a des vues de conciliation , 
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& de r<*tabtir le repos P ul; A Iic ’ Sa Ma i c ^ 
devoir point meler des 



crut ne 



mterecs 



auffi <doi<m<£s 8c aulTi embarralTants ä regier 
<jue le leroient ceux de l'Europe & de 
l'Amerique > s’ils devoient £cre traite* 
conjointement dans les negociations d'une 
paix generale & definitive. Sa Majefte fit 
encore plus , & dans le deflein de prevc- 
nir en Europe une guerre dirette de terre , 
entre la France & FAngleterre , Elle pro- 
pofa en 17^7, la neutralite d'Hannovrej 
le Roi d'Angleterre Ele&eur d'Hannovre s'y 
refufa , & fit pafler dans fes pays heredi- 
taires d'Allemagne Ton fils le Duc de Cum- 
berland , qui > k la tete d J une armee uni- 
quement compofee d'AlIemands, fut charge 
de s'oppofer i la marche des troupes que 
le Roi , d'apres fes engagements , envoyoit 
au fecours de fes Allies attaques dans leurs 
Etats. 

L'armee eleftorale d'Hannovre finit la 
Campagne de 1757 par la capitulation de 
Cloßer-feven. La Cour de Londres jugea ä 
propoS de rompre cette capitulation 3 peu 
de mois apres qu'elle avoit ete conclue de 
Taveu du fils du Roi d'Angleterre -> le 
principal pretexte qu'Elle prit , fut que 
Tarmee qui avoit capitule appartenoit a 
l J Ele£teur, 8c que cette meme armee, qui 
contre le droit des gens 8c toutes les 
loix militaires rentroit en a&iyite , devoit 






cteformais etre regardee comme une armee 
Britannique ; de ce moment ( & il eft ef- 
fentiel de remarquer cette circonftance ) 
l’armee commandee par le Prince Ferdinand 
de ßrunfwick eit devenue une armee An- 
gloife : l’Eledteur d’Hannovre , le Duc de 
Brunfwick , le Landgrave de Helle , leurs 
Troupes & leurs Pays ont ete reunis pour 
la caufe de l’Angleterre , & i l’occafion 
des differends de cette Couronne avec la 
France ; de Torte que les hoftilites en 
Wellphalie & en balle Saxe ont eu & ont 
encore le m£me objet que les hoftilites 
en Amerique, en Afie & en Afrique, c’eft- 
ä-dire , les difcuffions elevees entre les 
deux Couronnes für les limites de l’Acadie 
& du Canada. En confequcnce le Roi, 
depuis cette £poque , oblig£ de foutenir 
une guerre de mer &c de terre contre 
l’Angleterre Ta verkable ennemie , n’a plus 
donne aucun lecours en Troupes & les 
Allies pour leur guerre particuliere , & 
s’eft engage fimplement i conferver 4 l’Im- 
p<fratrice Reine les places du Bas-Rhin , 
conquifes für le Roi de Prufle au nom 
de Sa Majefte Imperiale : ainfi ce feroit 
ignorer les faits les plus certains , que de 
penfer que la guerre aktuelle qui fe fait 
en Weftphalie interefle dire&emenr les 
Allies du Roi , cette guerre eft une guerre 
purement Angloife , qui n’a lieu que parce 
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«jue Parm^e d J Angletcrre defeftd , dans cetti 
partie j lcs pofleflions du Roi de la Giandc* 
Bretagne de de fes Allies. 

ll faut conclure de ce qui vient d'ecre 
expofe für la pofition des Couronnes bel- 
ligerantcs, que la guerre de la France dC 
de PAngleterre eft de fait de dans fon 
origine tres-diftin&e de celle de Plmpera- 
trice contre le Roi de Prüde ; il y a cepen- 
dant une connexion entre ces deux guer- 
res , eile confifte dans Pengagement com- 
mun du Roi de de Plmperatrice Reine , de 
ne point faire de paix particuliere avec 
leur ennemi que d'un confentement mu- 
tuel. Cet engagement, fi conforme aux 
fentiments d’amiti^ de de confiance qui 
unident Leurs Majeftds , dtoit ndeedaire i 
leur fürete r^ciproque. Comme il feroit 
dangereux que les forces du Roi de Prüde 
fe joignident , contre la France , h celles 
d’Angleterre commandees par le Prince 
Ferdinand , il feroit egalement nuifible de 
contraire ä. la fidelit6 des engagements du 
Roi envers la Cour de Vienne , que Parmce 
Britannique s'unit au Roi de Prüde contre 
Plmperatrice Reine , de contre les Princes 
de PEmpire allies de la France. 

Quoique Pannee 1758 n*eut produit au- 
cun evenement politique qui eüt donn/ 
lieu a une negociation pour le retablide- 
ment de la paix , la France qui la dedrpit 
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coujours avec’la meme fincerit^, fe fervit 



de la voie du Danemarck pour faire con- 
noitre a LAngleterre la perfeverance de fes 
difpofitions pacifiques ; la reponfe de la 
Cour de Londres fuc auili haute que nega- 
tive , & detruifit toute idee de n^gociation. 

En 1759 les Cours de Londres & de 
Berlin firent remettre & la Haie aux Miniftres 
de France, de Vienne , & de Ruflie , la 
Declaration fuivante. 



DECLARATION de Leurs 
Majeiles Britannique 6c Prui- 
fienne. 

Leurs Majcßes Britannique & Prüf- 
ßenne etant touchees de compaßlon des 
maux qua dejd occaßonnes , 6* que doit 
nectßdirement caufer encore la guerre qui 
s'eß allumee depuis quelques annees , croi- 
roient m an quer aux devoirs de V humaniti , 
& particulierement d Vinter et qu'Elles pren- 
nent a la confervation & au bien - itre de 
Iturs Royaumes & Sujets refpeclifs , ß Elles 
negligeoient les moyens propres d arriter le 
cours d'un fleau außi cruel 9 & d contribuer 



N°. I. 



au retabliß'ement de la tranquillite publique . 
Ceß dans cette vue & afin de conßater la 
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purete de ItUTS intentions a cet egard 9 que 
leurfditcs Majeßes fefont deter minies ä faire 
la declaration fuivanu : ^ 

Qu Elles font pretes d envoyer des Ple- 
nipountiaires dans le Heu qui fern eßime 
le plus convenable , afin d y y traittr con- 
jointement d’une paix folide & generale , 
avec ceux que les parties belligirantes juge- 
tont d propos d'autonßtr de leur cöte , pour 
parvenir d un but auffi falutaire . 

Je certiße que la declaration a-deJJ'us eß 
la mime qui m'a cte adreßee par M. le 
Comte d'Holdernefs & par Al. le Baron de 
Kniphau^en , au nom & de la part de 
leurs Majeßes Britannique & PruJJienne . 

Fa IT au chdteau de Ryfwick > ce vingt- 
cinq Novembre mH fept cent cinquante-neuf. 

Signi L. D. de Brunswick. 
Cette Declaration ne parloit ni de la 
Suede > ni du Roi de Pologne Elefteur de 
Saxe , deux Puißances principalement inte- 
reffees dans la guerre •, la France & fes 
n'avoient pas prevu la demarche des 
Cours de Londres & de Berlin. O n fut 
oblig^d'attendre la r^ponfe de Petersbourg, 
pour pouvoir remettre en commun une 
Contre- declaration que Peloignement des 
Keux fit difßrer plus long-temps que la 
France ne defiroit. Enfin , eile futremife teile 
qu J on la joint ici > & les Cours de Lon-^ 

ires & de Berlin n"y repliqu&ent pas, 
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N°. 1 1. 

CONTRE-D^CL ARATION 
de Sa Majefte Tres-Chretienne. 

Leu RS Mijcßcs Brltanniqut & Prüf- 
ßenrze ayant trouve bon de temoigner pat 
l'acle de declaration qui a etc delivre de 
ieur part d la Haie le 23 Novembre der * 
nier y aux Ambaßadeurs & Minißres des 
Coiirs de Verfailles , de Vienne 9 & de 
Pettrsbourg auprls des Seigneurs Etats - 
generaux des Provinces-unies , que deßrant 
Jfincerement contribuer au retablißement de 
la tranquillite publique > Elles etoient pretes 
d envoyer des P lenipotentiaires dans le Heu 
qui fera eftime le plus convenable , afin d'y 
traiter für cet important objet , avec ctux 
que les Parties belligerantes jugeront d pro - 
pos d'autorifer de leur cote , pour parvenir 
d un but auffi falutaire . 

Sa Majeße le Roi Tris - Chrltien , Sa 
Majefte C Imperatrice Reine de Hongrie & 
de Boheme , & Sa Majeße V Imperatrice 
de toutes les Ruffies , Igalement animees 
du deßr de contribuer au retablifßment de 
la tranquillite publique für un pied folide 
Br cquitable , diclarent en echange , 

Que Sa Majeße le Roi Catholique ayant 
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hun voulu ofrirfa mcdiation pour la guerre 
qui fubfifii depuis quelques annees entre la 
France & l'Angleterre , & cetie guerre 

n'ayint d'ailleurs rien de commun avec 
celle que foutiennent egalement depuis qutl- 
qucs annees les deux Impcratrices avec leurs 
Allies contre le Roi de PruJJc . 

Sa Majeße Tres - Cliretienne eß prete d 
traiter de Ja paix perfonnelle avec V An- 
gletcrre , par les bons oßfices de Sa Majeße 
Catholique , dont Elle s f cß fait un plaißr 
d'accepter la mediation . 

Quant d la guerre qui rtgarde direcltment 
Sa Majefie Prußienne > leurs Majeßes le 
Roi Ties Chretun , V Imperatrice Reine de 
Hongrie & de Boheme , & V Imperatrice de 
toutes les Rußßts , font difpofets d donner 
les mains d V itablijßemem du Congres pro m 
pofi ; mais comme en vertu de Uurs Traites 
Elles ne peuvent prendre aucun engagement 
relatif d la paix , que conjointement avec 
leurs Allies * il fera neeeßaire , pour qu Elles 
pwßfent s\xpliquer definitiv ement für ce 
fujet , qu avant tout , il plaife d Leurs 
Majeßes Bhtannique & Prußienne , de 
faire parvenir leur invitation d un Congris , 
d toutes etiles des Puißances qui fe trouvent 
direcltment en guerre contre le Roi de 
Prüfe , nommement d Sa Majeße le Roi 
de Suede , ainfi qu d Sa Majeße le Roi 
de Fotogne ElecUur de Saxe 3 lefquels fpe - 
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ciaUment doivent itrc invitis au futut 
Congris. 

Dans cette Contre-Declaration la France 
feparoit pofitivement fa guerre particuliere 
contre PAngleterre > foit en Afrique, eu 
Ade , & en Amerique , foit en Weftphalie, 
de la guerre qui le faifoit en Saxe & en 
Sileiie. Le Roi d’Efpagne avoit alors ofFert 
fes bons oßices pour la reconciliation de 
la France aVec PAngleterre. La feparation 
des deux guerres öc Pofrre des bons offices 
de Sa Majeftc Catliolique fiten c efperer au 
Roi que la paix particuliere de la France 
pouvoit fe negocier milcment vis-ä-vis de 
la Cour de Londres j il fut en confequence 
ordonne au Comte d'Adry , AmbalTadeur 
du Roia la Haie, d'enrrer en Conference 
avec le General Yorck , Envoyc extraor- 
dinaire du Roi de la Grande-Bretagne. Ces 
deux Mimftres eurent plufieurs Conferences 
qui d&nontrerent eVidemment que la Cour 
de Londres etoit tr£s-oppofee ä la pacifi- 
cation , & que la declaration qu'Elle avoit 
feit remettre par le Prince Louis de Brunf- 
wick iPetoit ( pour s'en tenir h Pinterpre- 
tation la plus favorable ) qu'un a£ke exte- 
rieur de complaifence pour fes Allies, dont 
Elle vouloit abfolument detruire PefFet. 

Le Roi ne fut pas rebute de Pinflexibilitd 
qu'il continuoit d'eprouyer de la part de 




£ es ennemis , pour une r^conciliatiön equi« 
table ; Sa Majefte jugea ä propos de faire 
connoitre en 1761 , k fes Allies fes fenti- 
ments 8c fes defirs pacifiques 3 Elle les 
trouva difpofes ä concourir aux moyens 
qui pouvoient facilicer 8c accelerer le reta- 
bliflement du repos public , 8c par une 
fuite de ces difpofitions falutaires , toutes 
les PuifTances de l’alliance convinrent de 
faire remettre k Londres la declaration 
fuivante* 



N*. III. 

DECLARATION de Sa Majefte 
T r es - Chretienne. 

L E s difpofitions d la paix , tres-conformes 
aux fentimtnts de toutes les Parties belli - 
gerantes que les Rois d' Angle ter re & de 
Pruffe ont marquees V annee paffet , ayant 
eprouve des difjicultes qui en ont eloigne le 
fuccks , les Cours de France , de Vienne , 
de P etersbourg y de Stockolm y & de War- 
Jovie font convenues unanimtment d'inviter 
celles dt Londres & de Berlin a renouer 
une negociation außl falutaire au bonheur 
du Monde y & qui doit intereffer Vhumaniti 
de toutes les Puiffances qui fe trouvent en 
guerre . 

JDan$ atte vue y & afin que Von puiffe 



proceder au rctablijfcment de la palx > Elles 
propofent Paßemblie d'un Congris , auquel 
Elles croient quil conviendroit de n ad- 
mettre > avec les Plenipotentiaires des Parties 
principales belligirantes , que ceux de leurs 
Alliis . Si les Rois d' Angleterre & de P ruße 
adoptent ct mnyen , le Roi Trh’Chretien 9 
V Impiratrice bkine , V Impe r atricede Rußie 3 
le Roi de Sutde , & le Roi de Pologne 
Elecleur de Saxe , propofent la ville d'Auf 
bourg pour le Heu du Congris , en obfervant 
que Leurs Majeßes nindiquent Ausbourg 9 
que comme une Ville d portie de toutes les 
Parties intirejfies , qui paroit remplir par 
fon emplaccment la convenancc de tous les 
Etats P & qu’ Elles nt fe refuferont pas au 
choix d'une autre ville d' Al lern agne , fi 
Leurs Majeßes Britannique & PruJJienne 
la jugent plus convenable . 

Le Roi Trhs - Chritien , V Imp erat rice 
Reine , V Impiratrice de Rußie , & les Rois 
de Suede & de Polognt diclarent en outre 
qu’Us ont choifi les Plenipotentiaires qui 
Jfiront chargis de leurs intirets au Congris , 
dans Vefpirance que le Roi d' Angleterre 3 
le Roi de Pruße & leurs Alliis , pour ne 
pas dißirer la nigociation , feront prompte - 
ment de Itur coti le choix de leurs Minißres 
rcfptclifs. 

La fimpliciti de cette diclaration que pour 
le bien general > les Cours de France > de 
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Flenne, de Peter sbourg , de Stockolm, & 
de Warfovie , fe font determinees ä faire 
aux Cours de Londres & de Berlin , leur 
fait tfperer que Leurs Majefies Britannique 
& Prufflenne voudront bien notifier par une 
reponje prompte leurs fentiments für un 
objet auffi eßentiel au repos & au bonheur 
de PEurope, 

Par ordre & au nom de Sa Majeße 
Tres-Chretienne • 

Sig n6 LE DüC DE Choiseul. 
A Paris, le 26 Mars 1761. 

Cette declaration , qui interefloit Pal- 
liance en general , n'etoit pas fuffifante 
pour faire cefler , auffi promptement que 
Ja France le defiroit , les malheurs de la 
guerre. En effet , combien de longueurs & 
d'incidents embarraflants ne devoit-on pas 
attendre d 3 un Congres oii les interets de 
PAmerique feroient traites en merae temps 
que ceux des deux Imperatrices , de la 
Suede , de la Saxe , & du Roi de Prufle ! 

Pour harter ces obftacles le Roi , de 
Paveu de fes Allies , crut devoir faire valoir 
la fe'paration des deux guerres , convenue 
des Pan nee 1759. En confequence Sa Ma- 
jefte fit adreffer ä la Cour d'Angleterre , 
ün Memoire particulier , qui fut accom- 
pagn^ d'une Lettre du Duc de Choifeul, 
ton Miniftre & Secretaire d'Etat des affaires 
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etrangeres , ä M. Pitt , Miniftre & Secre- 
taire d’Etat de Sa Majefte Britannique. 

N°. I V. 

LETTRE du Duc de Choifeul 
a M. Pitt. 

Mo NS IE U R y 

Le Rot mon maitn J en s'unißdnt 
aux fcntiments de fes Allies , pourparvenir % 
s'il eß pofflble , au retablißement de la paix 
generale, nia autorife d'envoyer d Votrt 
Excellence le Memoire ci - Joint , qui con - 
cerne uniquement les interets de la France 
& de r Angleterre , relativement d la guerrc 
particuliere des deux Couronnts . Le Roi a 
lieu d'efperer que la moniere franche avec , 
laquelle il propofe de tr alter avec Sa Majeße 
Britannique , otera toute mefiance dans le 
cours de la ncgociation , ß eile a lieu , & 
engagera Sa Ma/eße Britannique a faire 
connoitre au Roi fes fcntiments verit ables 9 
foit für la continuation de la guerre , foit 
für la conclußon de la paix , ainfi que für 
Us principes d'ap r hs Ufquels on doit operer 
pour procurer ce bien aux deux Nations. 

J'ajouterai a Votre Excellence quejefuis 
de mimt autorife d Vaffurer que relativement 
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d la guerrt qui concerne le Roi de Prüfte , 
les Allies du Roi mon maitrt font decides 
d tr aiter leurs interets , dans le futur Con • 
g’is , avec la mime ßmplicite & la mimt 
franchife qut je puis affurer d f^otre Excel- 
lence dela part de la France , & qu'cn confer- 
•vant ce qui eß du d leur digniti , d leurs 
poßtions & d la jußiee , ils apporteront 
dans la negociation toutes les facilites qut 
leur humanite leur infpirt pour le bonheut 
general de l'Europe . 

Le Roi mon maitre & fes Allies ne 
doutent pas quils ne trouvent les mimet 
fentiments dans le cceur de Sa Majeße Bri . 
tannique & de fes Alliis. Je re gar de com me 
un bonheur pour mon minißere d'avoir ete 
V Organe de fentiments auffi heureux , qui 
me fourniffent Voccaßon d' affurer Votre 
ExctlUnce de la conßderation dißinguee 
avec laquelle fai Vhonneur d'etre y &c . 

N°. V. 

MEMOIRE du Roi Tres- 
Chretien. 

Le Roi Tris-Chrctien dtfirt qut la paix 
particulurc dt la Franct avte VAngltttrn 
Jon umt a la paix generale dt l'Europt , 
pour Iaqutlle Sa Majtßi fait les veeux les 
plus ßnceres ; mais comme la nature des 
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objets qui ont occaßonne la guerre entrt la 
France & V Angleterre , eß totalement etran - 
gere aux conteßations de V Allemagne , Sa 
Majeße Trls-Chrtticnnt a penß quil etoit 
neeeßdire de convenir avec Sa Majeße Bri - 
tannique des points principaux qui forme - 
ront la bafe de leurs negociations particu m 
lieres , pour accelerer d'autant plus la cotp 
clufion generale de la paix. 

Le meilleur moyen de parvenir au but qut 
Von fe propofe 9 tß d y icarter les embarras qui 
peuvent y mettre obßacle. Dans le cas d unt 
paix , les difeußions des Nations für leurs 
conquetes reciproquts , les differentes opi - 
nions für Vutilitc des conquetes & les com - 
penfations pour les rtßitutions 9 forment or - 
dinairement la mutiere embarraßante d 9 unt 
negociation paeißque . Comme il eß naturel 
que chaque Nation 9 für ces differentes par- 
tits 9 cherche d acquerir le plus d’avantages 
poffibles , la mefiance & Vinteret combattent 
& produfent des longueurs . Pour eviter ces 
inconven'unts , &prouver lafranchife de fes 
procedes dans le cours de la negociation de 
la paix avec V Angleterre 9 le Roi Tres - 
Chretien propofe d Sa Majeße Britanniquc 
de convenir que relativement d la guerre par- 
ticuliere de la France & dt V Angleterre 9 les 
deux Couronnes reßeront en poßeffion de ct 
qu Elles ont conquis Vune Jur V autre 9 & 
que la fituation ou Elles fe trouveront au 
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premier de Septembre dz l annee iy6l aux 
Indes orientales , le premier de Juillttde 
ladite annee aux Indes occidentalcs & en 
Afrique , & au premier de Mai prochain en 
Europe , fera la pofition qui fervira de bafe 
au traite qui peut itre negocie entre /es deux 
Puijfances . Ce qui veut dire que le Roi Trh- 
Chreticn , pour donner un exemple d'huma- 
nite , & contribuer au retablijfcment de la 
tranquillite generale > fera le facrifice des 
reßitutions qu il a Heu de pretendre , en 
mime ttmps quil confervera ce quil a ac - 
quis für V Angleter re pendant le cours de 
ettte guerre. 

Cependant comme Sa Majeße Britanni- 
que pourroit penfer que les termes propofes 
des mois de Septembre y Juillet & Mai feroient 
ou trop rapproches , ou trop eloignes pour 
les avantages de la Couronne Britannique f 
ou que Sa Majeße B ritannique croiroit devoir 
faire des compenfations de la totalite ou de 
partie des conquetes reciproques des deux 
Couronnes ; für ces deux objets le Roi Tres- 
Chretien entrera volontiers en negociation 
avec Sa Majeße B ritannique , lorfqu ilcon - 
noitra fes intentions , le principal objet de 
Sa Majeße Trls-Chretienne etant de prou - 
ver 5 non feulement d C Angletcrre , mais d 
toute la Terre , les difpoßtions heureufes ou 
Elle Je trouve d' ecarter toutes les entraves 
qui pourroient eloigner V objet falutaire de 
la paix . 
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Le Roi Tris - Chretien s'atttnd que tes 
difpoßtions dt Sa Majcßc Britannique font 
pareilles aux fitnnts , & qu Elle rtpondra 
avtc La memc finceriti für tous les points 
qui font conttnus dans ce Memoire , & 
qui interejfent ß effentiellemeut les deux 
Puijfances . 

Ccs pieccs etolent datees du i 6 de Mars, 
Alors PAngleterre avoit conquis für la 
France Lille - Royale ou Cap - Breton , le 
Canada en entier , les Ifles de la Guade- 
loupe Sc de Mari-galande, &celle de Goree 
en Afrique, avec le Senegal ; Lon igno- 
roit en Europe la fituation precife des af- 
faires des deux Cours en Afie , Lexpedi-* 
tion contre Belle -Ille n'etoit point com- 
mencee. 

La France, de fon cote, avoit conquis 
Lille Minorque , avoit retabli quelques par- 
ties du port de Dunkerque , Sc Pofledoit 
en Allemagne le comte de Hanau, le Land- 
graviat de Helle Sc la villc de Gottingen 
dansLele&oratd'Hannovre : il faut obferver 
que le 16 de Mars Caflcl etoit afli£g£ , Sc 
que Von pouvoit craindre qu'au premier 
de Mai les armees du Roi ne fuflent plus 
en poßeffion de la Helfe Sc de la ville de 
Gottingen. 

Les places de Wefel Sc de Gueldres ne 
pouvoient pas etce comprifes dans 1'ofFrc 
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de 1 ’utl pojjidttis , propofee par la France, 
pmfque cc-s deux villes & les pays qui en 
dependent , apparciennent i l'Imperatrice 
Reine ; que le Roi n’en a que la garde, 
& que la Juftice s'y rend au nom de Sa 
Majefte Imperiale. 

Touce FEurope fut etonnee des facrifices 
que le Roi etoit difpofe ä faire ä 1' Angle- 
terre : le Miniftere de Sa Majefte en re$ut 
des reproches de la part des Cours affec- 
tionnees ä la France , & perfonne ne douta 
que FAngleterre ne preferät ä. la continua- 
tion de la guerre , la tranquille pofleflion 
de fes conquetes & le repos de fes Allie's 
en Allemagne. Le Me'moire de la France 
en etablillant une bafe fixe de la negocia- 
tion , propofoir des compenfations necef- 
faires ä Favantage des deux Couronnes, 
& ouvroic la voie a Fevacuation de FAlIe- 
magne de la part des uoupes francoifes en 
compenfation des conquetes de FAngleterre 
en Amerique. 

L'on connoifloit en France toute Feten- 
due de la propofition contenue dans le 
Memoire du 1 6 Mars, adreile k M. Pier ; 
mais le Roi , pere de fes Peuples , ne pen- 
foit qu J ä leur foulagement, & s’ctoit de- 
terminc* , d'apres ce fentiment , aux offres 
qui lui avoient paru devoir infpirer plus 
promptement & plus furement ä fes enne- 
mis Fefprit de cohciliation qui dirigeoit 








fcs vue s Sc les demarches de Sa Majefte. 

M. Pitt r^pondit k la lettre du Duc de 
Choifeul , 8c lui adreflä en mSrne temps 
un Memoire en reponfe k celui de la France 
26 Mars. 



N°. VI. 

LETTRE de M. Pitt ä M. ie 
Duc de Choifeul, 

A Londres , Ie 8 Avril 1761; 

M O N S I E U R, 

L E Roi mon maitrt m'a autorife d'en- 
voytr k Vorn Excellence , avec U promp- 
tuudt qm s'eft trouvee poffible , U Memoire 
ei-jointy en reponfe de celui du 26 du mois 
pajje , fait par ordre & au nom du Roi 

" Chritien , concernant ntniquement les 
interets de l'Angleterre & de la France , 
rtlauvement d la guerre particuliere des deux 
Couronnes , lequel etoit joint a la lettre de 
V. E. de meme date , qui r/.'a etc remiCe 
par M. Ie Prince Galitfin. 

, Sa M ajeße afait connoitre fes fentiments 
ventables pour l'ouvragefalutaire de la pa'tx 
aveC' la franchife que Sa Majeßi Trh~ 
Chretienne a defiree , & dont Elle a donni 
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Vexemple ; h Roi mon maitrc , dcfon coti, 

ne Jbuliaitant rien plus quc d'our , par La 

(incirite de fon procede toutc mefiance dans 
U cours de La nigociadon. 

J'informerai de mime V. E. que c 9 eß 
avte gründe fadsfaclion que LeRoiaappris 
quc V. E. eß autorifee d aß'urer que rela- 
tiv cm ent d La guerre qui concerne Le Roi de 
Pruß'e , les ALLiis de Sa Majeße Tris - 
Chridenne Jont dicides d traiter avec La 
mime fimplicite & franchife que La Cour 
de France , & qu ils apportzront dans La 
negofiadon du futur Congris , toutes les 
facilites que leur humanite Leur infpire pour 
Le bonheur general de /’ Europe. 

Je dois ajouter ici que > relativ ement a 
la guerre qui concerne le Roi de Pruße , 
außi-bitn qua l'egard des autres ALLiis du 
Roi mon maitre , Sa Majeße , toujours 
conßante d remplir avec Vexaclitude La plus 
fcrupuleufe , les engagements dt fa Couronne y 
ne fauroit jamais manquer de foutenir Leurs 
interets refpectifs 9 foit dans le cours des 
negociations 9 ( que Dieu veuille rendre 

heureufes , ) foit dans la condnuadon de 
la guerre , ( fi contre taute efperance tel 
malheur devenoit inivitable , ) avec La 
cordialti & l'eßßcace d'un Allie fincere 
& fidele. 

Au reße , il eß fuperßu de dire d quel 
point le Roi fait des yccux pour le prompt 

accomplißement 



accompliffcment de la paix generale de 1' Al- 
lem agne , apris La preuve fi marquee qut 
Sa Majeße vient d'en donntr , en appor - 
tant tant de facilite d convenir de la pro - 
poßtion d'un endroit außi iloigne queß 
la ville d' Ausbourg pour Vaffemklee du 
Congres . 

Teiles Jo nt les difpoßtions droites & 
ßnceres du Roi mon malere pour le reta- 
blijfement du repos public : Je nTeßimt 
heureux d'etre chirge de faire connoitre de 
pareils fentiments , & de trouver L'occafion 
d'ajfurer V \ E. de la confideration dißin - 
guee avec laquelle j'ai Chonneur d’etre 9 &c, 
Sigue JF. Pitt . 

N*. VII. 

MEMOIRE de Sa Majefte 
Britannique, du 8 Avril 1761. 

S A Majefle Britannique deßre , ainß que 
le Roi Trhs-Chretien , que la paix parti- 
culitre de l'Angleterrc & de la France foit 
unit a la paix generale , pour laquelle le 
Roi de la Grande - Bretagne s y intereße ß 
finßcrement , que , dans cette vue , tl entend 
mime que les difcujßons qui pourroient naltre 
entre les Couronnes , für leurs differends 
pareiculicrs 3 ne devront nulUmmt apporter 

B 



x 6 

U moindre retardement d la prompte conclu • 
fion d'un ouv rage auffi faiutaire qu'efl la 
paix generale de C Al lern agne ; & Sa Ma - 
jeßc Britannique eß d' autant plus confirmee 
dans ce fentiment 9 diele par Vhumanite 
envers tant de Nations nombreufes , quELle 
fent dans toute fon etendue ce que le Ro'u 
Tres-Chretien etablit pour fondement : Que 
la nature des objits qui ont occaßonne la 
guerre entre C Angleterre & la France eß 
totalement etrangere aux conußations de 
VAllemagne. 

C'eß d'aprbs ce principe inconteßable , 
que le Roi de la Grande-Bretagne a dopte 
entierement la penfee de Sa Majeße Tres - 
Chretienne , quH feroit neceffaire de conve- 
nir entre les deux Couronnes des points 
principaux qui formeront la bafe de leurs 
negociations particulieres , pour accelertr 
d'autant plus la conclußon generale de 
la paix . 

Le Roi de la Grande- Bretagne convient 
egalement en general de la propofition que 
le Roi Trh-Chretien a faite avec une fran - 
chife d laquelle Sa Majeße Britannique veut 
correfpondre dans tout Le cours de la nego - 
ciation , d favoir , que , relativ ement d la 
guerre particuliere de V Angleterre & de la 
France , l°. les deux Couronnes reßeront 
cn pojfeßion de ce quellei ont conquis Rune 
für l'aupe \ que la ßtuation oü elles 
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ft trouveront d ctrtaines epoques , fera la 
pofition qui fervira de bafe au Traite qui 
peut etre negocii entre les deux Puißdnces . 

Quant ä la premiere brauche de la Juf> 
dite propofition , Sa Majeßl Britannique 
fc fait un.plaifir de rendre ce qui eß du 
d la grandcur d'a.ne de Sa Alajeße Trbs- 
Chretiennc , qui , par des motifs d'hiuna- 
niti 9 fera le facrifice , d V amour de la 
paix y des reßitutious quEUe croit avoir 
Heu de pretendre , confcrvant en meme temps 
ce qu Elle a acquis für l' Angleterre pendant 
le cours de cette guerre. 

Quant d la feconde brauche de la fufditi 
propofition , concernant les conquetes reci- 
proques faites par les deux Couronnes , 
Vune für l'autre , d favoir , que la fitua- 
tion oii eiles fe trouveront aux epoques • 
refpeclives enoncees pour les differents 
quartier s du Monde , fera la poßtion qui 
fervira de bafe audit Traue ; le Roi de la 
Grande- Bretagne reconnoit encore avec 
fatisfachon la candeur qui fe manifeße de 
la part de Sa Majeße T r<ts- Chretienne für 
cet article , en prevenant , comme Elle l y a 
fait , des difficultes extremes 9 & en anti - 
cipant des objeclions indifpenfablts qui ne 
pourrount que fe prefenter d ce fujet ; etant 
en eff et , evident de foi- meine que les expe~ 
ditions par mer exigeant des preparatifs 
de longue main 7 & dependant de navigfr 
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tions inctrtaints auffi-bhn que du concours 
des faifons , dans des lieux fouvent trop 
eloignes pour que Les ordres y relativement 
ä leur execution , puißent s adupter aux 
viaßitudes oidinaires de negociation >fujettc 
pour La plupart d des contrt-temps & d 
des lenteurs , & toujours variable & precaire; 
il en refulte neeeßairement qut la nature 
de par eilies operations ne fe trouve guere 
fujeeptible , fans trop de prejudice d la partic 
qui les emploie , d' autres epoques pour la 
jixation des conquetes recipioques , que etiles 
qui aient rapport au jour de la ßgnaturt 
du Traite de paix. 

Cependant comme cette conßderation , 
ainfi que cellt qui regardt des compenfa - 
tions ( s’il s'en trouveroit de convenables 
d faire entre les deux Couronnes ) de partie 
de leur s conquetes reciproques , renferme la 
tnatiere la plus intereßfante & capitale du 
Traite memt , & qut c tß für ces deux 

objets deeißfs que le Roi Tres-Chretien off re 
d'entrer volontiers en negociation ; le Roi 
de la Grande-Bretagne defirant correfpon - 
dre avec eßicace aux difpoßtions htureufes 
du Roi Tris-Chritien , d'ecarter toutes les 
ent rav es qui pourroient eloigner Tobjtt falu - 
taire de la paix , Sa Majeße Britannique 
declare qu Elle eß prete de fon cdßi d'en- 
tamer avte prompiitudc &ßncerite ln nego- 
ciation propofee , Et pour demQntrer uvtA 
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plus (T duthenticite Viundut de la francluß 
dz fon procede , Sa Majefie BritanniqiU 
declare tn outre qu Elle verroit avec fatis - 
faäion a Londrts une ptrfonne fuffifamment 
au torifee , par une pouvoir du Roi Trhs- 
Ckretien , cPentrer außi-töt en mauere avec 
les Minißres B ritanniques für tousles points 
qui font contenus dans le Memoire Joint d 
la lettre de M. le Duc de Ckoiftul , du 
2.6 Mars lj6l , au Secretaire d' Etat de 
Sa Majeße Bntannique , lefquels points 
intcrejfcnt ß eßentiellement les deux Puif 
fances. 

Par ordre & au nom du Roi de la Gran- 
de-Bretagne mon maitre. 

Signc W. Pitt* 

La Lettre du Miniftre Anglois marque 
un empreflement egal en apparencc \ celui 
de la France , pour le retablüfement de 
Lunion entre les deux Couronnes : eile 
cöntient de plus une declaration en faveur 
du Hoi de Prufle, qui parut hors d'ceuvre 
& d'autant plus affedee, que le Roi n'avoic 
jamais temoign^ le moindre defir de divifer 
Palliance qui unit l'Angleterre ä Sa Majefte 
Prurtienne. 

Le Memoire Britannique , joint ä la lettre 
du Miniftre Anglois, accepte le ßatu quo , 
Sc ne prononce point für les epoques. En 
eftet , ce n'doit point conclure für cet 
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fcbjet inte'rc (fant Sc neceffairement li(f a k 
propolition de Yuti pojjidet'is , que de dire 
que la paix feroit l’epoque qui fixeroit Ies 
poflelTions des deux Puifiances. 

Enfin l'Angleterre propofoit l’envoi d’un 
Miniftre Francois ä Londres. Cette propo- 
fition faifoit augurer favorablement des 
intentions de la Cour Britannique pour 
la paix. Le Roi ordonna au Duc de Choi- 
feul de repondre ä M. Pitt , & d’accom- 
pagner fa reponfe d’un Memoire qui , en 
expliquant clairement les vrais fentiments 
de Sa Majefte , acceptoit la propofition de 
l'envoi d’un Miniftre ä Londres , laquelle 
exigeoit la rdciprocite de l’envoi d’un MU 
niftre Anglois en France. 

N° VIII. 

LETTRE du Duc de Choifeul , 
ä M. Pitt. 

A Yerfeiiles Ie 19 Avril 1761. 

Mors 1 eu r t 

T AI rtndu comptt au Roi mon maitrc 
de la lettre que Votre Excellenct m d feit 
Vhonneur dt m'ecrire le 8 de ce mois > ainfi 
que du Memoire qui y etoit joint . 

Sa Majeße a vu avec un plaifir veritablc 





la conformite de fentiments de Sa Majeßi 
Britanniqut avec les fiens > für la forme 
fimple & franche quil convient d deux 
aujp grandes Puißances de fuivre dans la 
ncgociation de la paix . 

Le Roi na pas differe , Monßcur > dt 
nommer L Ambafadeur qui doit lt repre - 
Jenter au Congris d' Ausbourg ; Sa Majeße 
a fait choix du Comtc de Choifcul , d 
prefent fon ArnbafJ'adeur d Vienne 9 & U 
fcra rendu dans la ville defignee , les prt~ 
miers jours de Juillet , dans Vefpirance oii 
Von eß ici que Sa Majeße Bricannique y 
tnverra pour le meme temps fon Ambaß et* 
deur, Le Roi nia charge , Monßcur , de 
marquer d cette occaßon d V otre Excellence y 
xn reponfe d la declaration conttnue dans 
fa lettre , que Sa Majeße , aufß conßante 
quaucune autre Puijfance d remplir avec 
Vexaclitude la plus fcrupuUufe , les enga - 
gements qu Elle a pris avec J'es Allies y 
continuera , avec la fideliti qui convient d 
la probiti & d la dignite de fon caraclere J 
d faire caufe commune avec eux , foit dans 
la negociation de lapaix d' Allemagne 9 foit 
dans la continuation de la guerre , fi , pour 
le malheur dt Chumanite , les difpoßtions 
heurcufes oii fe trouvent les Puijfances belli - 
girantes nont pas le fuccls qui eß ß fort 
d deßrer. 

Je ne dois pas d cette occaßon > laijfer 
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ignortr J V. E. avec quel chagrin le Rol 
Je verroit force de conti nuer une guerre außi 
deßiuclive 9 apris avoir eu La confiance que 
toutes Lei Parties etoient intereßees a faire 
cejfer les calamites dont eile eß La caufe . 

P our ce qui eß de La guerre particuliere 
de La France avec V AngLeterre , je joins a 
cette Lettre un Memoire en rep Li que a celui 
de P. E. Von ne peut trop eclaircir les 
intentions droites de nos Maitres 9 afin 
d ecarter dis le commencement d’une nego - 
ciation interejfante 9 les mis-entendus qui 
quelquefois augmentent l' eloignement au 
Lieu de Le dißiper • 

Vous et es , Monßeur 9 un Minißre trop 
eclaire pour ne pas approuver ce principe . 

J'ai Vhonneur d'etrt 9 avec La conßde - 
ration La plus dißinguee 9 &c. 

Signe le Duc de Choiseul, 

N\ 1 X. 

MEMOIRE de Sa Majefte Tres- 
Chretienne, du 19 Avril 1761. 

Le ROT Tris - Chretien voit avec fa- 
tisfachon que Sa Majeße Britannique con - 
Vierte que la nature des objets qui ont 
occafionne la guerre entre la France & 
l Angleterre , eß totalement eerangere aux 
conteßations qui ont produit la gueire 




d'Alltmagne ; c'eß en confequence de cc 
principe que Sa Majeße Tris-Chritienne ci 
offen au Roi d' Angleterre di traiter für 
des preüminäires relatifs aux interets par m 
ticuliers des deux Couronnes ; muis en fai- 
fant cette propoßtion , le Roi de France n a 
pas entendu , comme le commencernent du 
Memoire de Londres du 8 Avril paroit 
Vindiquer , que la paix £ Allem agne puijjc 
avoir Heu Jans que les d fferends cn:re la 
France & /’ Angleterre fuffent ajujles ; Sa 
Majeße Trls-Chretienne compte affezfur J'es 
Al lies pour etre certaine qu ils ne conclur- 
ront ni paix ni trtve fans fon confentement j 
Elle na donc point entendu que la paix 
d' Allemagne put etre conclue feparement de 
teile de la France & de l Angleterre > o* 
Elle na propofi au Roi de la Grande- 
Bretagne que la feparation de Z* dijcujßon 
des deux guer res , pour parvenir a. une paix 
generale pour toutes les parties, 

Le Roi Ttis-Chrecien re no uv eile la pro- 
poßtion quil a fait faire dans le premier 
Memoire , que les de*** Puiflances reftatlenc 
in statu Qjuo de ieurs poffejjions & de 
leurs conquetes f Jeion les epoques Indiquees 
duns ledit Memoire ; mais Sa Majejie ob - 
fervc que It • fond de la propoßtion eß ne m 
ceffairement lie avec le± epoques propofees ; 
car Fon fentira qu il pourroit arriver tels 
evenements de part ou d auere qui empechi •, 

B v 
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roient abfolumtnt V acquitfcemtnt a Am 
poflidetis , fi les epoques s’eloignoient ; & 
Sa Majefle Trbs-Chretienne eß d’autant plus 
fondce d reclamer für le fond dt la propo- 
ßtion,file Roi d'Angleterre n'acquufct 
pas aux epoques qui y etoient jointes , que 
/ on ne peilt pas douter que ces epoques ont 
ete propofees dans un ttmps qui netoit 
pas avantageux d la France. 

II eß certain que les conquetes recipro - 
ques ne peuvent etre fixets que le jour dt 
la Jignature de la paix ; mais il n'eft pas 
™°ß s certain que l'on peut prendre pour 
baje de la negociation dt cette paix , la 
Jituaticn oü les Parties belligirantes Je font 
d‘ dU 0,1 tdle t 'Poquede la guerre. 
cß »inß que le Roi de France a entendu 
la propo^ition qu',1 a faite au Roi d' An- 

{ Ut Z e : n & d '“P rh « principe, ß 
Sa Mdjeße Bntannique l'adopte , que Sa 
Majeße Tibs-Chretienne enverra un Minißre 
aurcditea Londres , chargi de plein- pou- 
voirs Jujßfants pour traiter avec les Mini - 

ß nS . dl t R ° l dt la d'tndcB etagne , foit 
Jur le fond de la queßion , foit für les com- 
penjations qui conviend>om aux dtux Cou- 
ronnes , ainfi que für les intirits de leur 
commerce & de leurs colo nus. La Volonte 
de Sa Ma/eße Tris-Chretienne eß egale d 
celle. de Sa Majeße Britannique, pour faire 
ceßer le malhtur de la guerre qui defunic 
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[es deux Nations qu eiles gouvernent ; rnais 
comme l' empreßemtnt doit etre pareil da 
deux cötes , dans le mimt temps qut Le 
Roi Tres-Chrcuen tnverra le fieur de ßußy 
a Londres , il efpere que le Roi de La. 
Grande - Bretagne enverra en France un 
Minißre Anglois , pour traiterfur les niemes 
objets avec Jon Minißere. Sa MajeJU Tris- 
Chretitnne attend La reponje de Sa Majeße 
Britannique Jur le contenu de ce Memoire % 
pour expedier Gr rectvoir les paßeports 
reciproques & necejfaires. 

Par ordre & au nom du Roi mon maitre • 

Sigiie , LE Duc DE CHOISEUL. 

La reponfe de M. Pitt contenoit un 
nouveau Niemoire de la part de l’Angle- 
tetre , dans lcquel 011 faifoit , iur les öpo- 
ques , un raifonnement qui n’etoit rien 
rnoins que jufte > car , quoique 1 on euc 
propofö en France, par le Memoire du 
Mars, de negocier für les ^poques, il n'ea 
<ftoit pas moins certain que la propofition 
de 1 ‘uti poßidetis etoic lt<fe ä ces epoques, 
foit que les Cours co«vinlTent qu’Elles fe- 
roient ^loigneesou rapprochees. £n efFet, 
s’il etoit arrive qu'Elles ne puffern pas s’ac- 
corder , il etoit d&nontr£ que la propo- 
fition de Yuti poßiditn s'aneantiffoit avec 
la negociation. 
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N°. X. 

LETTRE de M. Pitt au Due 
de Choifeul. 

A W icehall le 28 Avril 1761« 

Onsieur, 

J'ai mis fous les yeux du Roi mon 
mratre , la Lettre que Votre Ex ediertet m’a 
Jan I honneur de m'ecrire le ic, de ce mois, 
ainjt que le Memoire qui y etoit joint. 

Sa Majeße defire fincerement une eruiert 
conformite dtfentiments de Sa Majeße Ties- 
Chretienne avee les fiens , ßur la mattiere 
time 6 ' dincle qu’il convient de fuivre 

d ' ns unt ncgociation egalement delicate & 
importanu . 

Le Roi a appns , Monfieur , avcc fa~ 
tiifaclion que 'le Roi Trh-Ckretien a fait 
choix de M le Comte de Choifeul pour le 
reprifenter au Congres d'Ausbourg, &■ qul 
eet Ambaffadeur fera rendu dans la Villt 
deßgnee , les premiers jours de Juillet ; 

, ^ R~ 01 m a c h-rge de faire connoitrt 

a •£• qu'il a nomme M. le Comte 
d'E.remont , M. le Vicomte de Stormont 
& M. le C hevalier Yorck , pour le repref en- 
ter audit Congrls , & que ces Ambaßadeurs 
ferom rendus pareillement d Ausboure les 
Premiers jours de Juillet . 



Je dois a et fujet faire connoitre d V. 
E . qut les regrets du Roi mon maitre 
ne Jiroitnt pas moindrts qut ceux du Roi 
Trls-Chrctitn y dt voir continuer unt guerre 
aujji defolantt pour tant dt Nations y qut 
l'tfl ctllt d' Alltmagne. 

Jt joins d etttt Lettre un Memoire en 
riponfe d ctlui dt V. E. du i() dt ct 
mois , concernant la gutrrt particulitre 
dt la Grande - Bretagne & dt la France : 
il cß vrai , Monfieur , quon nt ptut trop 
approuver le principe d'ecarter , en tout 
ttmps , des aßaires les mes-tnttndus : aujji 
nt peut-il ec/iapper aux lumitres dt Y*. 
E. que dans un cornmencernent de rap - 
prochement y des variations inatttndues 
ont naturellement reffet dt repandrt plutot 
dt Cobfcurite & dt Cinctrtitudt dans les 
ouvtrtures , que d'y mettrt etttt nettete & 
cette ajfuranct ß indifpenfables dans unt 
negociation entre deux aufji grandts Puif 
fances. Commt le remede naturel contre 
de femblables inconvenients y parolt etre 
l J drrivet des Minißres reciproquts , oii y trai- 
tant dt boucht y l' eclaircißement fuit dt pres 
le doutt , V, E. verra par le Memoire 
ci joint y les difpofitions de Sa Majcße 
d cet egard . 

J'aiVhonntur d'etrt avte la conßderation 
la plus dißinguie , &c. 

Signe, W . Pitt. 
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X°. * x I. 

MEMOIRE de Sa Majefte 
Brirannique du 28 Avril iy 6 i. 

J_ ,E Roi de la Grande-Bretagne , tou - 
jours porte par le mimt dtfir de faire ceffcr 
les maux de la guerre qui s'eß maiheureu - 
fement allumee entre la Grande-B retagnt & 
la France , concourra avec fatisfachon a 
toute demarche convenable qui tende d ap - 
planir les obßacles qui pourroient s'oppofer 
d un ouvrage auffi falutaire. C'eß dans cette 
vue qut Sa Majeße Britanmque enverra 
Volon tiers en France 9 en qualite de fort 
Minißre , M, Stanley 9 dans le mime temps 
que le Roi Trhs-Chretien enverra le fieur de 
Bujjy d Londres . 

Au reße 9 Sa Majeße ne trouve pas dans 
le Memoire du z6 du mois paffe , fait au 
nom de Sa Majeße Tris-Chretienne 9 que 
le fand de La propoßtion quil contient 
touchant les conquetes reciproques , fait 
neeeßairement lie avec les epoques propofees ; 
bien au contraire 9 ceß nommement für ces 
ipoques mimes > que le Roi Tris - Chretien 
y °ff r * d'entrer en negociaeion, En voici 
les propres niots . Cependant comme Sa 
Majefte Britannique pourroit penfer que 
les termes propofes des mois de Septembre, 
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Juillet , & Mai feroient ou trop rappro- 
ches ou trop eloignes pour les avantages de 
la Couronne Britannique , ou que Sa Ma- 
jcfte Britannique croiroit devoir faire des 
compenfations , de la totalite ou de partie 
des conqueces reciproques des deux Cou- 
ronnes ; für ces deux objers , le Roi Tres- 
Chretien entrera volontiers en negociation 
avec Sa Majeße Britannique 3 lorfqifil con« 
nortra fes intentions. 

C'eß d'apris unt offre ß clairement inon- 
cee , & point fufceptible de mhsentendu , 
que Sa Majeße Britannique s eß determinec 
ä diclartr qu ’ Elle eß prete de fon cote d\n - 
tamer avec prornptitude & ßncerite la ne- 
gociation propofee. Le Roi de la Grande- 
Bretagne , conßant dans fes intentions , 
renouvelle faditt declaration , & Sa Majeße 
Britannique , pour nt laijfer aucun doute 
für fes dijpößtions , a fait expedier le paffe - 
j Port ci-joint , & en recevra inceffamment 
avec plaifir un reciproque de la Cour de 
France , pour qu'en traitant de bouche * 
tant für le fond de la queßion > que Jur les 
ipoques , aujß-bien que rtlativement aux 
compenfations qui conviendront aux deux 
Couronnes , Von puijfe de part & d' aut re 
mieux tclaircir des doute s * & Irstrrer mute* 
ambiguites d'une negociation , qui pournetre 
pas infruciueuft , doit etre conduite des deux 
totes avec franchifc , precifion , & diente • 
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Par ordrc & au nom du Roi mon maitrel 
Signc W. Pitt . 

A WitehtU , ce 28 Avrii 1761. 

Les pafleports pour M. de Bu(Ty &anc 
arrivds , ie Roi fit expedier ceux qui etoient 
liöceflaires ä M. Stanley , 6c lenvoi des 
Miniftres refpe&ifs pour Bimportante nego- 
ciarion qui ailoit etre entamee , fut conlhite 
par les letcres ci-jointes. 

N°. XII. 

LETTRE du Duc de Chotfeul 
ä M . Pitt ^ du 4 Mai iy6i. 

Monsieur, 

Le Roi mon maitrt adoptc entieremtnt 
le principe, contenu dam La Lettre dont Votre 
ExctLLcnce m'a honore le 28 du rnois der - 
nier , ainfi que dans Le Memoire qui y etoit 
joint , jur La neceffue de Penvoi des Mi • 
nißres refpechfs , pour eclaircir nombre de 
difficultes qu il eß impoßible d'eviter par 
Lettres <S* par Memoire • J’aurois cepen m 
dant etc bun.ßaiüL d'avoir Phonneur de 
negocier directement avec V . E. une affaire 
außi importante ; perfonne na plus que moi 
de confiance dans La probite & Les rares 
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talents de V . E. & j'ofe prefumer que 
la volonte des Rois nos maitres , unc 
fois duldet pour la paix , les lumieres 
de V. E . unies d mon [eie pour un biert 
ß precieux , en auroient applani les 
difficultes ; mais comme nos emplois nous 
eloignent necefjairement d'une negociation 
direcle , M. de BuJJy , accoutume d trav alller 
avec mol , remplacera auprls de V. E . 
le deßr que j'ai de concourir aux vues 
falutaires de la paix , qui paroijfent animer 
toutes les Parties belligerantes ; je prie 
V. E. de lui accorder fes bontes y & je 
fuis für qu il fera fon poffible pour les 
meriter. 

Votre Excellence verra dans ma lettre 
parti culiere , d laquelle font joints les paffe - 
ports du Roi pour M. Stanley , quelques 
arrangements de precaution que je lui pro m 
pofe de conßater , afin d'evitcr les incon - 
yenients qui peuvtntfe rencontrer dans les 
premiers moments de Renvoi des Minißres 
Ttfpeclifs . 

J'ai L'honneur d'etre 9 &c . 



Sig n6 le Duc de Chqisevl: 
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N°. XIII. 

AUTRE LETTRE du Duc de 
Choifeul ä M. Pitt, du 4 Mai 

176 1. 

J’A I regu le paffeport du Roi dt la G rände- 
ret agne , que Fotre Excdltnce m’a fait 
honntur dt m'adreffer pour M. de Buffy , 

*Z qUallU de Mini ß” ^ Roimonmafrt, 
je vous envou reciproquement ceux de Sa 

M - S'tnUy qu'il a plu ä Sa 
Majeßc Bntanmque de choißr pour venir 
en la meme qualiü a cttte Cour. Je crois 
devoir a cette occaßon , Monfieur , faire 
quelques obferv ations qui me paroiffent ne - 
ceßaires pour affurtr Vexlcution de la com- 
nifion de ces deux Minißres. 

1 ; R°i P tn fe que Sa Majeßi Bri- 
tanmque jugera convenahle que les deux 
Minißres foient munis des plein- pouvoirs 
des deux Cours pour ponvoir en faire ufitge 
au befoin. J ° 

i°. Que les deux Minißres doirtnt avoir 
chacun une Lettre de creance des Rois leurs 
maitresj qu'ils ne remettront qu'aux Sec re- 
tatres J Etat rcfpectifs ; c'eß- d - dire , „ 
France, au Minißre & Secretaire d'Etat 
au departement des Affaires etrangeres ; & 



tn Anglcterre , au Minißre & Sccrctairc 
d'Etat du departtment du Sud . 

3 0 . Comme F Intention du Roi eß que le 
Minißre Anglois jouiße en France de la 
mime liberte que fi les deux Cours etoient 
en pleine päix , tant pour It commtrce de 
la vie y que pour Ventretien de fa correfi 
pondance avte la Cour d' Angleterre & les 
autres Cours de l'Europe , enfin pour Fenvoi 
de fes couriers , & pour les prerogatives 
& franchifes attackces d fon caraclere ; Sa 
Maieße compte que M. de Bußy jouira 
abfolument d Londres des memes droits 9 
prerogatives 9 franchifes , & libertes ; bien 
entendu que quand Fun ou Fautre voudront 
depecher des couriers d leur Cour ou d quel- 
quautre , ils ftront obliges de demander 
un paßeport du Secretaire d'Etat de leur 
departement , lequel ne leur fern point refufe , 
non plus que le batiment neeeßaire pour 
tranfporter les couriers de France en Angle - 
ttrre 9 & d* Angleterre en France. 

4°. Nous deßronsfavoir quand M. Stanley 
pourra partir de Londres pour fe rendre d 
Calais y afin de diriger le voyage de M. de 
Bußy y de faqon qiFil fe rende dans le mime 
temps d Calais pour paffer en Angleterre für 
le mime batiment qui aura amene M. Stanley , 
fi cela convient d la Cour de la Grande - 
Bretagne : mais s *il en etoit autrement , le 
Roi fera tenir dans le port de Calais un 
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batiment qui tranfportera M. de Buffy tn 
singleicrre , auqud cas il conviendra Jdvoir 
quelle forte de batiment Sa Majeße Britan- 
nique aura choifi pour porter d Calais M. 
Stanley. 

Je crois que V. E. trouvera ces 
obfervanons jußes , & qu'elle voudra bien 
m envoyerfa reponfe le plutöt qu'il luifera 

pojjiblc . J 

J'ai l'honneur d'etre , &c. 

Signe le Duc de Choisevl'. 

N\ XIV. 



Premiere Lettre. 



NS E de M. Pitt au Duc 
de Choifeul, du n Mai ij6i. 

JMo NS IE UR, 



Le I* 0I r mon maitre a appris avec une 
vraie Jatisfachon y par la lettre que Votre 
Excel lence m a fait l'honneur de m'ecrire 
~ > ^e les f ent ime nt s du Roi 

Je Ch Z tUn J t . trouvent conformes d ceux 
d ‘ Sa Majeße für l'envoi mutuel des Mi- 
mjtres des deux Cours. 

J'efpere que V. E . f era perfuaJk 
que je fens vivement tout le prix des 
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fentiments trh-obligeants Jo nt tllt a bien 
v oulu m'honorer , & que reconnoiffant au 
point que je fais les qualites (uperieures qui 
ont fixe Le Juffrage de toutes les Cours , 
j'envifage Jans toute fon etendue tout ce 
qu il y auroit tu de flatteur pour moi 
d*avoir Vhonneur de traiter direclanent avec 
V. E. für un objet aufji intereffant & 
de partager avec eile du cotl du %ele , 
pour Vhtureux ouvrage de la paix , La fa - 
tisfaclion de cooperer plus immediatement a 
ajfurer aux peuples les effets de la volonte 
falutaire des Rois nos maitres . Je me ferai 
cependant un fenßble plaißr de rendre en 
* toutes occaßons d M. de Buffy ce qui eß du 
d fon caraclere ainfi qua fon merite , & je 
puls vous ajfurer , Monfieur , que le bonheur 
qua eu ce Minißre d' etre accoutume d tra - 
ralllcr avec V. E. eß encore une circon - 
(lance qui ne peut que m'intereffer extre - 
mement d fon fujet . 

Je m'aßure que M. Stanley , qui fort 
d'une maij'on fort illußre > & qui en a tous 
les fentiments , fera fes ejforts pour meriter 
Vhonneur de V ap probation de Votre Excel - 
lencc , & eile voudra bien que je le recom - 
mande d J'es bontes . 

V ous verrei , Monßeur , par ma lettre 
particuliere , les reflexions qui fe font pre- 
fentees ici relativement aux atrangements 
de precaution que V . E % a propoje de 
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conßater , & j'efpere quil nt reßera aucuns 
inconvenitnts a ct fiu/et. 

J’ai L'honncur d'etrt , 6 ‘c. 

Signe W. Pitt . 

N°. X V, 

SECONDE LETTRE 
de M. Pitt au Duc de Choifeul, 
du 1 1 Mai 1761. 

Mo NS I EUR, 

Tai regu les trois pafft ports qut Vorn 
Exctlltnce rri a fait l'honncur dt m'envoyer 
pour M. Stanley , en qualite dt Minißrt du 
Roi mon Maitre , & jt vous en adrtfft 
encorc reciproqutment un ftcond de Sa Ma - 
jefii pour le vaifftau qut Lt Roi Trls-Chrc - 
titn jugera convenable d'ordonntr pour 
tranfporter M. de Buffy en Angltterrt , 
& j'y joins l'ordrt aux Officiers dt la 
douane du Roi pour la libre entree des 
effets & bagages dudit Minißrt, 

Pour ce qui eß , Monßtur , des obfer- 
vations qut vous ave £ cru dtvoir faire pour 
affurer l execution de la commifßon de cts 
deux Minißres , c'eß avec bien de la Ja- 
tisfaUion que je puis faire favoir a V. 
E, que lt Roi , conformement aux fen~ 
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timcnts de Sa Majeße Tris ^Chretienne y 
ptnfe : 

i°. Quil fera convenablc que Ls deux 
Minißres foient munis des plein-pouvoirs 
des Rois leurs maitres , pour pouvoir en 
faire ujdge au befoin . 

i°. Que Ls deux Minißres doivent avoir 
chacun une lettre de creance de Leurs Ma- 
jeßes , quils ne remettront quaux Secre - 
teures d'Etat refpeclifs , de La maniere enoncee 
pur V. E. 

}°. Ceß V inten tion du Roi que M . de 
^ u JJy jouiffe abfolument en Angleterre , 
comme ß Ls deux Cours etoient en pleine 
paix y des memes droits , prerogatives , fran- 
chifcs , & libertes attachees a Jon caraclere 9 
dont M. Stanley , Jeion Vintention du Roi 
Trls- Chretien , doit jouir en France ; & 
que pour Venvoi des Courier s , ainfi que pour 
tout ce qui regarde ces deux Minijlres , Hy 
foit pourvu a tous Igards , felon la teneur 
de ce troißeme chef d^obfervations relative- 
ment d cette mattere . 

Au reße , pour ce qui concerne le temps 
du depart defdits Minißres , ainß que la 
maniere dont ils doivent paffer la mer , le 
RoipenJ'e que pour obvier d toutes difßcultes y 
M, Stanley & M, de Bujfy pourroient fe 
rendre au mime jour d Douvres & d Calais 
refpectivement , pour paffer la mer chacun 
für un batimtnt de fa nation , que Ls Rois 
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leurs maitres feront tenir prets d cet cffet 
dans les deux fufdits ports. C'efl dans cette 
attente que je dois faire J'avoir d V. 
£. que le Roi fera partir de Londres 
M. Stanley , de fagon qu il fera rendu d 
Douvres dans la journee du zj de ce mois , 
d moins que nous 7? apprenions quun temps 
fi rapprocke foit j uge ne pas convenir d la 
Cour de France ; & U Roi mon maitte 
compte , avec pleine confiance , que AL de 
Bujfy fera rendu a Calais dans ladite jour - 
nee , pour que ces deux Minifires puijfent 
pujfer la mer fans de Lai , Je Ion que les 
circonßances du vent & de La navigation 
pourront le permettre . J djouterai d V. 
E. que M. Stanley doit fe fervir d*un 
bdtiment de paffage de Douvres , & que 
M. de Buffy pourra paffer de Calais en 
Angleterre Jur teile forte de bdtiment que 
le Roi Tres-Chretien jugera convenable . 

Je me flaue que Votre Exccllence trouvera 
ces arrangements propres d faciliter ega- 
lement aux deux Minifires les moyens de 
fe rendre fans inconvenients d leurs defiina m 
tions reciproques. 

J y ai l'honneur d'etre , &c. 

Signe IV. Pitt. 

Les Cours alliees de la France , fans 
metne d oppofition ä cette n^gociation 
avec la Cour de Londres ^ marquerent de 

Linquietude 
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Pinquietude für la miflioni rcdproqufc des 
deux Miniftres j Elles furent rad'urees par 
la promdle que le Roi leur fit , de leur 
communiquer avec la confiance la plus eu- 
tiere , le detail des objets qui feroient trai- 
tcs, foit \ Londres, foit ä Verfailles; Elles 
admirerent en meine temps dans la decla- 
ration qui leur fut faite de la part du Roi, 
la fidelite de Sa Majefte ä fes engagements. 
Sc la gencrofitc avec laquelle Elle fe de- 
terminoit au facrifice de les interets per- 
fimnels , pour parvenir & une conciliadou 
prompte Sc folide avec PAngleterre. 

M. de Budy partit pour Londres : (es 
i/iftruelionsecoienttrcs*firnples,eIlesavoient 
pour baie la propofition de Yuti pojjldctis , 
& on lui enjoignoit , 

i .° De demander au Miniftere Britanni- 
que, li le Rbi d’Angleterre acceptoit les 
^poques jointes ä. la propofition du ßatu 
quo , Sc fi Sa Majefte Britannique ne les 
acceptoit pas, quelles etoient les nouvelles 
epoqucs qu'EUe propofoit h la France. 

z.° De declarer k la Cour de Londres 
que la guerre du Roi contre PAngleterre 
etoit entierement fepar<5e de celle de Plm- 
peratrice Reine contre le Roi de Prüde, Sc 
qu'en confequence , h. Pexception de Wefel 
& de Gueldres , qui appartenoient ä Sa 
Majefte Imperiale , le Roi avoit la libertd 
de faire evacucr par fes troupes Gotting 
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gen , -la Hefte & le comte de Hanau, mais 
que Sa Majefte feroit dopend re cette eva- 
cuacion de deux conditions : la premiere, 
que la Cour d'Anglecerre donneroit les fu- 
ret^s convenables pour que farmte com- 
mandee par le Prince Ferdinand für licen- 
ciee , Sc ne fervit pas concre les Allies du 
Roi. La feconde, que Sa Majefte ßritan- 
nique conviendroit des reftitutions qui fe- 
röient jugees convenables de la part de 
l’Angleterre, eil compenfation de l’cvacua- 
tioii qui feroit faite par les troupes fran- 
coifes, de Gottingen, du Landgraviat de 
Hefte , & du comte de Hanau. 

M. Stanley arriva ä Marly en meme temps 
que M. de Bufly arrivoit ä Londres. Le 
Miniftre anglois , des la premiere Confe- 
rence , declara au nom de fa Cour , que 
le Roi l'on maitre foutiendroit fes Allies 
avec tjficace & honne J'oi ( ce furent les 
termes dont il fe fervit ,!. Le Miniftre du 
Roi qui con feroit avec M. Stanley, lui 
repondit par uiie dedaratiqn qui ne fut 
pas rnoins precife für la volonte de Sa 
Majefte, de remplir fes engagements a 1 e- 
gard des Allies de ia France ; mais commc 
la paix ernte Plmperarrice Reine & le Rof 
de F rulle devoit fetraiter au Congresd’Auf- 
bourg , indique pour la pacirication de 
PAÜemagne, le Duc de Choifeul obferva 
que les dilferents entre Sa /vlajefte Imperiale 
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Sc le Roi de Prufle n'etoient nullement Pob- 
jcc de la million^des Minderes francois Sc 
anglois. 

' L es Conferences fuivantes fe pallerent \ 
difojter für les epoques enoncees dans.le 
Memoire du z 6 Mars, mais le Miniftere 
anglois, loit ä Londres, foit a Paris, elu- 
doit de donner une reponfe pofitive für cqc 
objet. 

Il faut remarquea* que la Cour Brit^hntv 
que s'ccoit determinee ä Pentreprife de 
Belle -Ille depuis le Memoire du mois de 
Mars, l/attente du fucces dp cette expe- 
dicion retardoit fans doute de fa part une 
njponfe cathegorique für les epoques. M. 
Picc pre(T2 par M. de Bu/Ty für cet objet, 
avoit temoigne de Peloignement pour cette 
decifion ; le Roi fit ecrire ä fon Miniftre 
ä Londres pour eclaircir & fixer definitiv 
vement la bafe de la negociation relative- 
raent a P uti pojjidctis Sc aux epoques , 
Sc accelerer dautant plus la negociation 
de la paix. L'Ifie de Beile-Ifle etoit prife ; 
M. Pitt remit alors ä M. de Buffv le M<> 
moire ci-joint. 



N.° XVI. 

MEMOIRE du Miniflere Bri- 
tannique, du 17 juin 1761. 

M. Stanley ayant reprefcnte par fa 
lettre du 8 juin que M. lc Duc de Choi - 
feul , dans le cours de leur Conference , 
etoit tombe d* accord , que les epoques reC- 
toient toujours mattere de negociation , 
mais que Son Excellence penfoic neanmoins 
que dans la pofition aduelle de cctre affai- 
re, felon le cours narurel & ufire des cho- 
fes, Sa Majefte Tres-Chretienne ayant dejä 
nomme le premier jour de Septembiu, 
de Juillet Sc de Mai , Sa Majefte 
Britannique devroit y proceder , ou eil 
acceptant lefdits jours, ou en en nommanc 
cl'autres plus conformes ä fes intentions , 
qui vrai - lemblablement feroienr gouver- 
nees par des preparatifs Sc des deffeins igno* 
r6s de la Cour de France , qu'il lui fem- 
bloit que ce feroit une voie plus prompte 
que celle de propofitions reirerees de leur 
part qui ne pouvoient etre fondees que für 
de fimples conjedures. Ceftfur quoi , que 
pour ripondre d l'invitation fufdite de La 
part de la France 9 tiinß qu en conjequence 
de r dcceptation que le Roi a füte de la 
propoßtion de ladite Cour > du z6 mars 
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dernier , Sa Majeße offre de convenir avec 
Sa Majeße Trbs-Chrctitnne que le premier 
jour de Juillet , dt Stpttmbre & de No - 
vembre prochains , ferone refpeclivement les 
divers termes ou epoques , pour fixer /’uti 
poffidetis , que la France a propofe de ren - 
dre la bafe du Tratte qui peut etre negocie 
tntre les deux Puiffances. Toutes autres con • 
quetes f altes au-deld des fufdites periodes 
front reßituees mutuellement . Mais comme 
Sa Majeße efiime que des epoques qui nont 
point rapport a la fignature acluelle de quel - 
que chofe d' obligatoire entre les deux Cou • 
ronnes , doivent neceß'airement n etre quune 
vaine illufion , deßituee d'utilite ou de rea - 
Ute ; ou qu il pourroit arriver mime qu 'ei- 
le* devinffent da ns la fuite unc fourct de 
difcußions embrouillees , & d* altercations 
captieufes & dangereufes , & le Roi nayant 
tn vue que de correfpondre aux intentions 
droites de Sa Majeße T. C. en affurant & 
en accllirant le bonheur de la paix aux 
deux Nations , Sa Majeße n offre de conve- 
nir defdites epoques qu uniquemept aux deux 
conditions fuivantes. 

2°. Que tout ce qui fera heureufement 
arrite entre les deux Couronnes , relative - 
mene d leur guerre particuliere , foit rendu 
obligatoire , final & conclußf \ independam « 
ment du fort des negöciations d'Ausbourg , 
pour ajußer & terminer les conteßations 
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d'Allcmagnt 9 & pour en ritallir la paix 
generale. 

2 °. Que ledit Tr alte definitif de paix 
entre la Grande - Bretagne & la France , 
foit conclu , ßgne & ratifii , ou des arti- 
cles pre liminair cs a cette fin , entre-ci & 
le premicr d'Aout prochain. 

Lja reßitution des prifes faites ßur mer 9 
ßra reglee ftion les termes refpeclifs qui font 
d ufage pour les differentes parties du monde 9 
Icfquels termes doivent etre fupputes du jour 
d* ßgnature dudit Traite definitif 9 ou 
d'articles prclinünaires de paix , au cas 
que la ratification s' enfuive. 

Le Roi deßrant encore faciliter l'ouvragt 
falutaire de la paix 9 autant que la raifon 
& la jußiee peuvent le permettre 9 declare 
tn outre 9 qu d V egard de Belle-lfie 9 Sa 
Majefic confentira dans ledit Traite futur 
d'entrer en compcnfation für cette impor- 
tante conquete . 

Par rapport d des compenfations ulte- 
rieures de quelque partie des autres conque* 
tes faites par la Couronne de la Grande- 
Bretagne 9 Sa Majeße Je referve d' apprendrt 
quels pourroient etre les deßrs de Sa Ma- 
jefie Trhs-Chretienne für ce point 9 enfuite 
de quoi Sa Majeße s'ouvrira avec toutc 
finclnte & könne foi . 

On voit que par ce Memoire , les 




<?poques que LAngleterre defnandoit, pofir 
dererminer Yuti po[fidetis, etoient plus re- 
culees de deux mois que ceiies de la France., 
& il etoit evident que, de meme que 
Lentreprife für Belle Ule avoit engage i’An- 
glecerre l\ difierer fa repönfe für les 
ques , de meme le lucccs de cetce expedi- 
tiun determinoit le terme de Juillet pour 
LEurope , fpecifie dans la nore de BAn- 
gleterre , ä la place de celui de Mai pro- 
,po(e dans le Memoire de la France* 

L'Angleterte impofoic deux coqfÜtions 
aux epoques qu'elle deiignoit. La premiere 
de ces conditions s’^cartuit de la lettre Sc 
de Fefprit du Memoire du 1 6 Mars : car 
quoique la France eut propofe de traicer 
feparement fa paix avec l’Angleterre ; ce- 
pendant Vintention de Sa Majefte n'etoic 
pas dans le principe de la negociation , 
que fa paix avec l'Angleterre piic etre faite 
lans la paix de l'Allemagne. En cfFet , le 
Memoire du 1 6 Mars, d’apres lequel la 
Cour d'Angleterre argumentoit fi avanta- 
geufement, commeiicoit par cette phrafe.; 
Le Roi Trhs-Ckritien deßre que la paix par • 
ticuliere de la France avec V Anbieter re foic 
unie a la paix generale de LEurope . 

La feconde condition de difeuter & de 
conftater des articles qui puflent etre fignes 
Sc ratifies au premier Aout, für une guerre 
qui Fe trouvoit intereÜfer les quatre parties 
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«u monde, 6toh difhciie a rempÜr, cctre 
condition de l’Angleterre n’etant connue 
cn France qu’ä la fin de Juin. 

La France ne repondit pas fpifcifique- 
ment au Memoire de la Cour de Londres- 
ma, f Elle y acqui e f$a verbalement autant 
qu'i etoit poffible, relativement ä la f e . 
conde condition : & für la premiere le Roi 
c emanda 4 la Cour de Vienne fon con- 
entement , pour conclure fa paix particu- 
liere avec l;Angleterre. Ce confentement 
t t0 r D6 *f au J; P u ilque dans le principe, 
ainfi qu ll a et<5 die plus haut, il avoit e't 6 
convenu entre Sa Majelte & f es Allies, 
que Ion traiteroit la paix feparement , 
mais que routes les parties belligerantes 
conciurroicnt enfemble. 

Quoique 1 Imperatrice Reine fcntit par- 
raitement le prejudice que l’alliance pour- 
roit eprouver dans la ne'gociation d'Alle- 
magne , quand la France feroir en paix 
avec l’Angleterre , cependant Sa Majette 
Imperiale , pour complaire au Roi , vou- 
lut bien dans cette occafion iacrifier fon 
propre avantage au dettr que Sa Ma jette' 
marquoit pour la paix : cette Princette con- 
lentit a la rdconciliation particulicre de la 

France avec l’Angleterre, fous la condition 

exprette 6c equitable qu’il n’y feroic rien 
ftipule qm p u t etre contraire aux interets 
de la Mailon d’Autrichc. 



La fin du Memoire Britannique propo- 
foit a la France de faire quelque ouverture 
für les compenfations. Le Roi faifit cette 
infinuation , &c ordonna qu'il föc fair un 
Memoire de propofitions fpecifiques , qui 
mit la negociation en regle , & en posät la 
bafe für des points conftants & denommes. 

L/on favoit parfaicemcnc en France le 
defavantage qu'il y avoit ä donner h con- 
noitre ä fes ennemis les conditions favora- 
bles qu’on&oit determind ä leur accorder, 
pour reulTir au retabliflement de la paix ; 
Fon favoit qu'il etoit jufte öc convenable 
que la France ayant fait la premiere pro- 
pofition de Yuti poß'idctis , attendit que 
1 Anglecerre s'expliquat für les compenfa- 
tions; mais Fon fe fiattoit que la Cour de 
Londres avoit, de bonne foi, le defir de 
retablir Funion entre les deux Couronnes , 
& les avantages qui devoient refulter pour 
FAngleterre , des oflres de la France , 
etoient fi fenfibles & fi ^tendus , qu'on ne 
foupeonna pas la Cour de Londres de 
vouloir augmenter les djfficulres d'une ne- 
gociation que la France ambitionnoit de 
terminer fans delai , Sc ä. la fatisfa&ion 
des deux Puilfances. 

Avant que de remettre un Memoire de 
propofitions en forme ä la Cour de Lon- 
dres , le Miniftre de Sa Majcftcf , charge de 
conferer avec M. Stanley, le preflentic für 
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les facrifices' auxquels le Roi fe determine- 
roltj il lui permit d'ecrire que la France 
garantiroit la poOcilipn du Canada ä FAn- 
glcterre , pourvu quc FAngleterre rendit 
au Roi l’iile du Cap-Breton , Sc confirmac 
le droit des Francois de pecher & de le- 
cher leur poillon dans le golfe Saint- Laurent, 
iur le baue 6 c dans Fille de Terre-neuve. 
Com me 1 lfle du Cap-Breton fortifiee pou- 
voit donner de la jaloufie ä FAngleterre, 
le Miniftre de France dit ä M. Stanley , 
que le Roi s'engageroit ä detruire les forti- 
heations qui pourroient etre dans cette 
lfle * Sc a n*en pas conftruire de nouvelles 
a Favenir fous aucun pretexre j le port de 
Louisbourg ne devant etre regard^ que 
comme un abri pour les pecheurs Francois 
qui iroient dans le golfe Saint-Laurent Sc 
lur le banc de Terre-neuve. La France 
offroit auili de rendre ä FAngleterre Fifle 
de Mmorque, pourvu qu'en echange on 
lui reftituat les illes de la Guadelouppe Sc 
de Marie- Ga 1 ante. 

On propofoit par rapport aux Indes 
orientales , que Je Traite des fieurs Go- 
deheu Sc Saunders fair en 175; fut con- 
firme ; ce Trait^ quoiqu avantageux ä la 
Compagnie Angloife , avoit ete juge le 
xnoyenle plus convenable pour mainrenir 
les deux Compagnies en paix, Sc 1 es ra- 
mener aux idees de commerce beaucoup 
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plus analogues \ leuis interets rcciproques* 
que 1 es vucs de conquetes qui les avoient 
riefunies julqu'alors. 

* Quam i i'Afrique , la France demandoit 
que l'Angleterre lui rendit, ou le Senegal 
ou Goree , & \ ces conditions le Roi fai- 
ioit connoitre qu’il evacueroit Gottingen , 
la Helfe vC le Comte de Hanau , reureroic 
fes croupes für le Rhin & für le Mein , de 
ne lailleroit en Allemagne de troupes fran- 
£oi fes , qu'en proportion de ce qu J il reftc* 
roit de troupes ennemies altemblees dans 
Larmee Britannique qui fe trouvoit en 
iWcftphalie. 

M. Stanley prit des noces für ces ou- 
vertures qui lui furent faites par le DuC 
de Choifcul , lequel au furplus lui declara 
que les propolitions qu'il faifoit au Miriiftre 
anglois ne ppuYoient ecre regardees que 
comme des inlinuacions de conditions pof- 
iibles , & comme une annonce preliminaire 
du Memoire en forme que la France etoie 
determiiufe ä donner h, la Cour de Lon- 
.dres, li les points traices dans la conver- 
fation du Duc de Choifeul & de M. Stanley 
paroifloient en Angleterre propres & fervir 
de fondement ä. la negociation de la paix. 

La reponfe de LAngleterre arriva le 30 
Juin. M. Stanley confera für cette reponfe 
avecle Duc de Choifeul, Sc dans cette Confe- 
rence il etablit trois dijEculces de la pari de fa 
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Cour. La premiere regardoit le Cap -Breton; 
l’Angleterre refufoit abfolument de ceder 
cette Ifle a la France, meine avec la condition 
qu’on ne pourroit y conferver aucun etablif- 
fement militaire. M. Stanley fit enrendre que 
fa Cour n’etoit pas datis l'intention de refti- 
tuer ä la France aucune Ule ni port Jans 
le golfe St.^ Laurent , ou a portee dudit 
golie : il ajouta que i’Angletercc ne feroit 
point de difficulces de maincenir la liberte 
de la peche & de ia fecherie für le banc 
& les cotes de Terre-neuve ; mais que ce 
feroit ä condition que Dunkerque feroit 
demoii , ainfi qu'il avoit ete ftipule rar le 
Trairf d’Utrecht. 

Jufqu'a ce naomenril n’avoit ete queftion 
de Dunkerque , ni dans ce qui avoit ete 
dit , ni dans ce qui avoit etc ecrit relari- 
vement ä la paix entre les deux Cours. 

En effet , il etoit mjufte de reclamer 
für cet article , puifque la Cour de Londreä 
ayant eu pour principe en traitant la paix, 
de s’en teuir au Memoire de l’uti poßdetis 
du 16 Mars, on ne pouvoit pas difcon- 
venir que l^tat aiSuel de Dunkerque ne 
fut compris dans ’uti poßdetis de la France. 

La liberte de la peche , & un abri fans 
forrifications , etoit la compenfation de la 
cellion totale du Canada , Sc de la garantie 
que la France offroit. h l’Angleterre de cette 
partie confiderable de i’Amerique fepten- 
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trionale; la reftitution del’isle de Minorquc 
equivaloit (ans doute k cellesde la Guade- 
loupe Sc de Marie-Galante , Sc l'evacuation 
de la Helle Sc des autres pays appartenants 
h f Elecfceur d'Hannovre Sc au Landgrave , 
etoit compenfee par la reftitution du Se- 
negal ou de Goree , Sc par celle de Fisle 
de Belle-Isle, qui avoit ete conquife depuis 
le Memoire du 26 Mars, & apres la pro- 
polition des epoques enonede dans ce 
Memoire. 

D'ailleurs la France avoit declare , lors 
de la prife de Belle- fslejqu’elle n'entendoit 
pas que cette conquete dut etre un objec 
de compenfation , Sc qu'Elle jugeoit que 
la confer vacion de Bclle-Isle feroit plus k 
charge qif utile a la Cour d'Angleterre. 

M. Stanley per/ifta dans foppofition k 
la ceffion de flsle-Royalc k la France, il 
refufa !a reftitution du Senegal Sc de Goree, 
pretendant que le Senegal ne pouvoit pas 
£tre poffede furement fans Goree : enfin 
il fit envifager la demolition de Dunker- 
que , comme une condition abfolument 
neceflaire. L’article de fAllemagne ne für 
pas traite de la part \ Sc apr£s plufieurs 
Conferences , il fut convenu que la France 
drefteroit un Memoire de propofitions 
fpccifiques, qui feroit envoy 6 en Angleterre. 
Ce Memoire fut drefle , & on le joint ici* 
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MEMOIRE de la France , du 
15 Juillet 1 761 , 

I_iES negociations de paix entamees entre 
la France * & FAngleterre ont fait connoitre 
* dejtr rentable des Souveräns de retablir 
Funion & Famitii , ß deßrables pour F hu- 
man ite, entre les deux Couronnes : & la 
rtfolution ou eß le Roi , conjointement avec 
Sa Majeße B-uannique , de ttrminer par 
un Traue außi clair que durable , les dif- 
Jerends qut ont occaßonne la preßnte 
guerre , a determine Sa Majeße , en con- 
fervant Fefprit & la lettre de la declaration 
11 Mars dtrnier , relativement aux 
moyens de procurer la paix , d’expliqrur 
plus expreß ement par ce Memoire les con - 
dtuons qm lui paroiß'ent les plus propres 
pour parvenir au but deßrable qui Fanime , 
ainß que le Roi d' Angle ter re. 

Mats le Rot declare , en confiant ce projet 
au Roi de la Grande-Bretagne , que s’il 
netott pas accepte par Sa Majeße Bntan- 
nique , ou qu'il ne fervit pas de fondement 
a La negociatton de lafuture paix , la Cour 
de Londres , dans aucune poßtion ne pour- 
rou en tirer avantage , ledu projet confii 




au Roi de la Grande - Bretagne n'ayant 
pour obj&t que d' dcciUrer une nigociation 
qui intereße autant les deux Couronnes . 

ZAiti poflidecis enonce Jans la diclo . - 
ration du zG Mars efl adopte des deux 
parties ; il Jeroit difßcilt quil put ctre con- 
tredit par aucune , car quand il ne feroit 
pas enonce , ce ne ptut et re jußement que 
d'apres ce que poffident ou legitimtment ou 
par conquetes les Puiß'ances , qu Elles ne - 
gocient entre Elles la paix & les compcn - 
fations qui deviennent neeeßaires ä cet objet • 

Les epoques du ftatu quo > qui forment 
le fecond point eßenriel de la declaration 
du 26 Mars , & qui etoient reßees en ne - 
gociation entre Les deux Cours , nont pas 
encore etc fixees . La Cour de France a 
propofe les epoques de Mai , Juillet & 
Sepeembre ; alle d' Angleterre propofe les 
epoques de Juillet , Septembre & Novembre, 
Cette queßion fera decidee fans plus arnple 
nigociation , fi le projet du Traiti ci-aprls 
tß adopte par la Cour de Londres , car alors 
toutes les epoques feront valables , cellt de 
la paix reunißant les avis & les fenliments 
des deux Rois . 

Ce font donc les compenfations qui deter- 
mineront les epoques & la paix , & c'efi 
pour y parvemr que le Roi propofe au Roi 
de la Grande-Bretagne les articles ci-joints • 
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ARTICLE PREMIER. 



Le Roi cede & garantit au Roi d' An- 
gleterre U Canada , ul qu'il a iti poffidl 
cu a du l’etre par la France Jans rtflriclion, 
& fans qu d f 0lt Ubrt de revenir , f ous 
aucun prettxu , contre cette ceßion ou 
garantu , nt dt troubler la Couronne d’An - 
gUtcrrt dans la poßtßon tntitrt du Canada. 

I I. 

Le Roi , en tranfportantfon pitin droit 
de fouveramttt au Roi d'Angltttrrt für lt 
Kanada , y mec quarrt conditions. La pre- 
rnitrt ,que la hbtrti de la Religion Catho- 

Z L -d k r a r yJ f ra conferv * e > & ä 

oi d Angletcrre donneret Us ordres /es plus 
r '““ & u s plu , , ff , Kfs pour J 
uveaux fujets Catholiques Romains puif 
mZ:,T 7 Ci 7 d r ant ' profeßr publiqut- 

dt/’JdZ ur Retlgion > J' don /e rit 

ghfe Romaine. La ftconde , qut /es 
^««nts Frangois ou autres , qui auroient 

T f/ J , du * 01 tn C™*da, puiftntft 
renrtr Jans Us colonits Frangoifts aL 
toutt furtte & Ubtni ; qu'il Uur fira ptrmis 

tffZ ai, r S h T S & dt tran fP° r “ r leurs 
tfftts , ainß q UC Uur ptrfonnt , Jans itre 

genes dans Uur ernigration , fous qutlque 

prettxu qut ct feit ( hors ctlui dt Lus ;) 
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le gouvernemcnt d' Anbietern s'engagera J 
hur procurcr les moyens de tranfport au 
moins de frais pofßble . 

La troifitme ; que les limitts du Canada , 
relativement d la Louißane , feiern fixees 
immuablemene & clairement , ainfi que 
celles de la Louißane , & de la Virginie 3 de 
maniere quapres la confeclion du Traite de 
paix , il ne puijfe plus y avoir de difßcultes 
entre les deux Nations für Vinterprctation 
des limites relativement a la Louißane , foie 
par rapport au Canada , foie par rapport 
aux autres poffefßons Angloifes • 

N B. M. de Bufly a un Memoire für l’objet 
des limites de la Louifiane, qui le met en 
£tat de traiter definitivement cet article avec 
le Miniftere de Sa Majcfte Britannique. 

La quatrieme condition enfin , eß que la 
hbarte de la piche & la fecherie de la 
morue für le banc de Terre-Neuve foie affuree 
aux Frangois comme ci-devane ; & comme 
eccee affurance feroie illufoire ß les bdtimenes 
Franqois n avoient pas un abri appareenant 
d leur Nation dans c es contrees , le Roi de 
la Grande- Bretagne , en conßdlration de 
la garantie de fa nouvelle conquite , reßi- 
tuera L Iße-Royale ou Cap-Breton , pour 
etre poffedee par la France en toure fouve- 
rainttc, On convicndra que pour mettre un 
prix a cetee reßitution , la France 9 fous 
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aucunt dinomination , nilevera dans Pißt, 
de fortifications , & fe bornera dy entrttenif 
les itabliffcrntnts civils & le port pour la 
commodui des bdtiments pecheurs cfuiy abor- 
deront. 

III. 

Iß France reßituera d l' Anbietern l'ißc 
de Minorqut & le Fon Saint - Philippe , 
dans le meme itat qu'il s'eft trouvi lorfau'il 
a cte conquis par les armes du Rai , ainfi 
que l artillcrit appartenante d V Anglet er re 
qui itoit dans le fort lors de la prife de 
eene Iße. r J 

I V. 

En conßdiration de ceue reßitution , 
lAngleterre reßituera de fon coti d U 
France l ißt de la Guadeloupe & de Marie- 
alante , & ces deux Ißes ftront rendues 
dans le meme itat ou dies fe fon ' trouvees 
lors de U conquete par les armes d’A/ide- 
terre. ° 

V. 

Les Ißes appellies neueres , font celles 
de la Dominique , Saint- Vincent , Samte* 
Lucie & Tabago. Les deux premieres font 
occupees par les Caraibes fous la protection 
de la France , filon le Traiti de i66q ; 
ellts reßeront d.ms l'itat ou dies ont iti 
depuis ce Traiti . 
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La Couronne d" Angleterre na prefentc 
jufqua prefent aucun titre qui lui donndt 
des droits für Us deux dernieres ; cependant 
il fera negocie entre Us deux Cours , ou 
que ces quarre Ifles reßent neutres alfolu - 
ment x ou que Us deux poßedees par Us 
Cardibes foient feu lerne nt declarees neutres 9 
& que V Angleterre entre en pojfeßion fou - 
veraine de l iße de Tabago 9 de meme que 
la France de celle de Samte - Lucic , fauf 
toutefois le droit d' un tiers avec lequel l es 
deux Couronnes s entendrontfi ce droit exiße. 

V I. 

Il feroit avantageux que les CompagnliS 
des deux Nations aux Indes orientales * 
s'abßinffent d jamais de toutes vues mili- 
taires & de conquetes 9 pour je reßreindre 
& s’entr'aider dans les vues de commerce 
qui leur font propres . Von ignore en France 
la ßtuation precife ou les deux Nations fe 
trouvent aux Indes orientales ; ceß pour- 
quoi le Roi , afin de fe renfermer für cette 
partie dans Vobjet utile pour le prefent & 
pour V avenir aux deux Compagnies 9 pro - 
pofe au Roi d' Angleterre le Traite conclu 
entre les fieurs Godeheu & Saunders , pour 
bafe du recablijfement de la paix en Aßc . 

r 1 1. 

Les colo nies de V Amerique meridionaU 
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Pojfidits par la France , ont befoin ncccf- 
Jauement de Negres pour leur culture • Us 
etablißements Frangois dans U Sinigal & 
Goree fournißoient aux colonies Frangoßes 
Uurs bejoms dans ce genre. L' Angleterre en 
conjervant ces itabliffements nuiroit d U 

poZif ’ l an r fi procurtr un avan t<*gt 
Ä , lu * Wn Souveräns L 

f rzZr u ucZ 

Um 2 ‘u P aL Fr ‘"Z, ‘T"Z n ‘ P°“' * 

*“ Par Sa Majrße Bmanmß,. 

rejtuuee a U France , avec l'anilUrie aux 
armes du Rol nr/i n , aux 

la prife“ * * * & ' r ° UV “ lors de 

I X. 

E X,confidiration de Vardde VI 1J 
> ne jct a occuppee par 




Aucnnt des troupes des deitx Puiffancts , 
laiffant la navigation du Mein libre , & 
les parties de l Eltclorat d Hannovre occu- 
pees par les troupes Frangoifes ; & cts 
evacuations feront precedees d'unt fufpenßon 
d armes entre les deux Couronnes , laquelle 
fufpenßon d' armes aura Heu du jour de la 
ratification des preliminaires ou des artic/es 
du Traue definitif , non ftulement en Alle- 
magne , mais dans toutes les parties du 
monde ou la France & l' Anglcterre font 
la guerre. 

X. 

Com ME le Roi eß engage par un Tratte 
avec TImperatrice Reine , dt ne rien fii- 
puler dans Jon Traite de paix avec l' An- 
glcterre qui puiß'e etre dcfavantageux a 
S. M. Imperiale , & que l'on a prevu le 
cas ou par une fufpenßon d'armes entre 
les armees Frangoijes & B ritanniques , les 
troupes Allematt des d la folde de l' Angle« 
terre pourroient s'unir d celles du Roi 
de Prüft contre les armees Autrichiennes , 
le Roi , ßdele d fes engagements envers 
fis Al lies , & fort eloigne de rien ßatuer 
qui puijfe leur nuire , propofe au Roi 
d Anglcterre qu il foit convenu , que Sa 
Majeße Britannique s’tngagera qu'aucunc 
Partie des troupes qui compofent l'armee 
du Printe Ferdinand , fous qutlque p re texte 



70 

aut ct puifi itn , m fotu atteune dincmi- 
nation , ne joindra l’armee dt S. M. Prüf- 
fienne , & nagira offenfivement contrc Us 
troupzs de V Impiratrice Reine & de fes 
Aliies , de mime quaucunt troupe Fran* 
geife , fous aucun pretexte , nt joindra 
L'arniic Imperiale , & ne poutra fervir contre 
hs Aliies de la Grande - Bretagne . Pour 
conßater les pofitions , il fern de plus arrite 
quaprls les evacuations , V arm ec du Haut - 
Rhin commandee par le Marechal de Broglie 
fe retirera für le Mein , le Necker & Le 
Rhin , occupant Franc fort ; & celle du Bas- 
Rhin commandee par le Marechal de Soubi%t 
Je retirera aufji de Jon cöte für le Rhin , 
occupant Wejel & la Gueldre. 

Les pays du Roi de Prüfe für le Bas* 
Rhin ont ete conquis , & font gouverncs 
acluellemtnt au nom de Vlmperatrice Reine , 
le Roi ne voudroit pas s'engager d les ei St- 
euer fans le confentcment de Sa Majefie 
Imperiale , & avant le Jucces des negocia- 
tions du Congres d' Ausbourg , qui doit re- 
tablir la paix entre ITmperatrice & le Roi 
de Prüfe ; rnais comme il feroit difavanta - 
geux aux deux Couronnes d'entretenir en 
AlUmagne un corps . conßdirable de troupss 
nationales , qui * par la paix , feroient 
dans une ineclion abfolue , & par Us con- 
vtntions du Tratte, inutiles dans tous les 
cas aux Aliies de la France & de C An* 



gleterre , le Roi s'engage , des que Sa Ma - 
jeße Britannique jugera a propos de faire 
revenir en AngUterre Les Anglois quil a 
fait paßer a Jon armee d'AUemagne > de 
faire untrer en France le double de ce 
nombre des troupes franqoifes qui fe trouve - 
ront aux armees de Sa Majeße Jur le haut 
& bas Rhin , dejorte qu il ne reßera plus 
dans ces parties de troupes appartenantes d 
La France queri proportion de celles que 1$ 
.Roi d' AngUterre y foudoiera • 

X I. 

Sl avant la confectio.n du Tratte uni 
des dcux Puiffances faifoit , dans quelque 
partie du monde que ce foit , des conque - 
(es 9 dies feroient rendues Jans dijßculte 3 
& Jans exiger de compenjdtion • 

XII. 

Les prifes faires für mer par V AngU- 
terre avant la declaration de la guerre font 
un objet de reßitution legitime 9 & que le 
Roi vcut bien Jbumettre d la jußiee du Roi 
d 9 AngUterre & des Tribunaux Anglois ; 
ui effet , des Sujets qui , fous la foi des 
Traites du droit des gens & de la paix y 
navigent & font leur commerce , ne peuvent 
pas jußement foufrir de la mefintelhgence 
etablie dans le Cabinet des deux Cours % 
avant quelle leur foit connue. Les dicla- 
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rations de guerrt nt font itablits par le 
droit des gens > que pour publicr aux Peu - 
plcs les quer dies dt leurs Souvtrains , & 
pour les avertir qut Uur perfonnt & Uur 
fortune onz un enntmi d craindrt ; fans 
cette declaration convtnut il ny auroit 
point dt für etc publique , chaquc individu 
feroit en danger ozt en craintt au moment 
quil fortiroit des limitts de fa Nation. Si 
us principts font inconteßables , il reflt d 
exammer la date de la declaration de guerrt 
des deux Couro tines ^ (S* la datt des prifes y 
tout ct qui eß pris antiriturtment ä U 
Aedaration nt peut ctre adjugt de bonne 
Pnfifans boultvtrfer les loix les plus fain - 
tes ; en vain diroit-on que les Frangois ont 
commence les hoßilitis , & que les prifes 
font une reprefaille. Que peuvent avoir de 
commun les hoßilites prttenduts commen - 
des au fort Duquefne , avec la prift des 
vaifftaux commerqants dans la partie meri - 
dionale dt P Amerique ? Cts hoßilites Jont 
les motifs dt la dtclaration dt la guerrt j 
mais les effits de la declaration ne peuvent 
avoir Heu quapres la publication dt laditt 
declaration , & il feroit injuße de faire 
fouffrir une ptine a des particulitrs qui 
ignorent les faits & les circonßances d'une 
hoßilite caditt dans un coin du mondt , 
qui a produit une guerrt generale entrt deux 
Nations . 

Von 
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J Von ne croit pas en France que ton 
puiße repondre d cet argument , & ceß 
d'apris lui qut lt Roi reclame U droit des 
gens , afin qu’il foit convenu dans lt Traue 
futur d’un arrangtment qui comptnfe les 
prifts faites für fes Sujets anterieurement d 
la dtclaration dt guerre , fans tntrtr dans 
U difcujfion de la rep re fall le , quil faut 
dublier quand les deux Cours fe rapprochent. 
La F rance ne dtmandt que lt bien des par - 
ticuliers leies , & ne pretend pas faire tn- 
trtr les vaißeaux du Roi pris avant la de- 
claration > dans l arrangernent des prifts p 
la ptrte des vaißeaux appartenants a Sa 
Majeße pouvant etre regardlt comtne uns 
fuite des rnotifs de la guerre. 

XIII. 

Ql/ 0 1 QU E pendant lt cours de la 
guerre prefente, larticle des Traites ante- 
rieurs qui garantit la fuccejfion au Tröne 
de la Grande - Bretagne , teile qu’elle fe 
trouve etablit , n'ait point ete enf reine, ce- 
pendant le Roi tfi trh-difpofe d compren- 
dre eette garantit dans le Tratte futur 4 
fi le Roi d' Anglettrrt lt fouhaitt. 

XIV. 

Les prifonniers faits dt part & d'au - 
ert , tantfur mer que Jur terre , feront librtf 
& tenvoyis dans kur pays , fans ran f on+ 

D 
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immcdiattmtnt apris la ratification de U 

paix. 

Sa Majeße Britannique fentira ai firne nt 

artuUs ., n ont P*s la forme de ceux 
un Traue , ils ne tut f om propofis gut 
comme des articles cxpliquis dans tonte leur 
etendue , gm eclairäßent Us Jenümtnts de 
la France & mettent les deu x Couronnes 

Ce Memoire partit pour Londres !e ir 

Yiv r ob ^ erve ce «e date, parce 
que le Miniftcre Britannique a reproche au 

Mmrftere Francs le retardemen/del'envoi 

ZtT’- 11 Z’ de rc ™ r< i""' 

que la dermere r^ponfe de l’Angleterre 
n’etoit parvenue en France qu e J e Lm£ 
<-e Juillet j que l'on avoit etif oblige de 
conßrer plufieurs fois avec M. Stanley , de 
Former un projet de Traite qui renfermät 
unedirculTion preafe des objets dans tou- 
tes les parnes du monde ob les deux Cou- 
ronnes /° nt enguerre, & qui devoit pro- 
dmre le retabhlTement de la paix ou la 
contmuation de la guerre. 11 y auroit cer- 
tatnement de hnjuftice k reprocher un 

S älizr iours pour - —s« 

Quoi qu’d en foit , on lailTe au difcer-, 
nement & k l'equitd de FEurope k juger. 
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fi le Memoire de la France du ij Juiller, 
ne confirme pas les principes de concilia- 
tion qui avoient paru jufqu'alors dan$ 
toutes les demarches de cette Couronne, 
La Cour de France etoit de fi bonne foi , 
dans i’opinien qu'Elle avoic des difpofitions 
pacifiques de f Angleterre , qu'en facrifianc 
des intcrets confiderables > Elle porta fa 
pcevoyance jufqu'au point de confier a la 
Cour de Londres fa crainte que les dif- 
cuflions qui fubfiftoient entre l'Efpagne Sc 
l'Angleterre , & qui n'etoient pas encore 
reglees , ne devinflent dans la fuite un 
obftacle & la folidit^ Sc k la duree de la 
paix que Sa Majefte Sc Sa Majefte Britan- 
nique vouloient r^tablir entr'Elles. 

En confequence , M. de Bully eut ordre 
de rappeller k la Cour de Londres , au 
fujet des Ifles neutres fp£cifi£es dans lc 
cinquieme article du Memoire que Sa Ma- 
jefte Catholique avoic für ces Klos des pre- 
tentions dont la Cour de Madrid avoic 
r^cemmenc informe celle de Verfailles. Le 
Miniftre de France devoic expliquer eit 
m£me temps ä. M. Pitt , combien il feroic 
dangereux de decider für le fort de ces 
Ifles , en negligeant de faire attention aux 
pretentions du Roi Catholique * M. de 
Bufly devoit aufli ajouter qu'il etoit ap- 
parent que la Cour d'Efpagne agreeroic les 
Arrangements qui feroient pris entre la 
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France & l’Angleterre , relativement aux 
quatre III es dont il etoit queftion , pourvu 
que les trois points für lefquels on nego- 
cioit ä Londres de la part de la Cour de 
Madrid , fuflent ajuftes en meme temps 
que la paix avec la France y feroit con- 
clue ; & pour marquer für cet objet une 
bonne foi aufli endere que louable , M. 
de Bully devoit joindre au Memoire de 
propofitions un Memoire parüculier, que 
1 on joint ici , relativement h l’Efpagnc. 

AT.° XVIII. 

MEMOIRE particulier de la 
France, du 15 Juillet 1761, 
relativement ä l’Efpagne. 

C O MM E il eß ejjcntid , ainfi que la 
France & T Angleterre le deßrent , que Li 
Traue de paix projette ferve de bafe a une 
Tcconciliation folide entre les deux Couron- 
ncs 3 qui ne puijje etre troublee par les 
mterets d un tiers f & les engagements que 
l une ou V autre Cour peuvene avoir pris 
anterieurement a leur reconciliation , le Roi 
d Efpagne fera inviti de gar an ei r le Traite 
de paix futur , entre le Roi & U Roi de 
la Grande-Bretagne . Ceete garantie obyiera 
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aux inconvenitnts prefents & futurs retati- 
vemtnt a la folidite de la paix . 

Le Roi ne cachera pas d Sa Majeße Bri~ 
tanniqtie que les dißerends de V Efpagne avte 
V Anbietern Valarmcnt & lui font crain- 
dre , s° ils netoient pas ajußes , unt nou~ 
veile guerre tn Europe & en Amerique . Le 
Roi d'Efpagne a confic d Sa Majeße Its 
trois points de difeußion qui fubßßent en- 
tre fa Couronnt & la Couronne Britan - 
nique . 

1. efquels font l.* la reßitution de quel- 
ques prifes faires pendant la guerre prifente 
für le pavillon Efpagnoi . 

2 . • La liberti d la Nation Efpagnole de 
la picht ßir le banc de Terre-neuve. 

J* La deßruclion des etabliffements An- 
glois formes für le territoire Efpagnoi dans 
la baie d' Honduras. 

Cts trois artitles peuvent itre facilemtnt 
arranges felvn la juflice des deux Souvl- 
rains , & le Roi dtfire vivement que Von 
puijje trouver des temperamtnts qui tonten - 
rent Jur ces deux points les Nations Ef- 
paghole 6* Angloife ; mais il ne peut pas 
diffiftiulet d VAhgltterre le danger quil en - 
vij'ägt , 6* quil jfira force de partager , fi 
ces objtts qui paroiffent offerier fenfiblement 
Sa Mäjtfic Catholique , dettrminoient la 
guerre ; c e fl pöurqnoi Sa Majeße regarde 
commc um confidttation premiere pour A* 

Diij 
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yantagt & la folidite di la paix , qiiert 
mime tcmps que ce bien deßrable fera arritc 
entre la France & F Angleurre , Sa Majeße 
Britanniqut termine fes differends avec FEf 
pagne , & convienne que le Roi Catholiquc 
fera invite ä garantir le Tratte qui doit re - 
concilier ( Dieu veuille d jamais ) le Roi 
& le Roi d'Angleterrc . 

Au refie > Sa Majeße ne confie fes craintet 
d cet egard d la Cour de Londres , qu'avec 
ies intentions les plus droites & les plus 
franchts de prevenir tout ce qui pourroit d 
Favenir troubler Funion des Nations Fran - 
qoife & Angloife , & Elle prie S. M. BrU 
tannique , quElle fuppofe animee du mime 
defir y de lui dire naturellement fon fentiment 
für un objet auffi eßentiel. 

La prevoyance de la France pour afluref 
la folidit^ de la paix* embraffoit tous les 
objets qui pouvoient conduire a cette fin ; 
les fecours que le Roi Sc le Roi d'Angle- 
terre donnoient ä leursAllies en Allemagne, 
laitfoient fubfifter un germe de guerrc Sc 
une depenfe nuifible aux deux Nations. Le 
Roi penfa que le moyen le plus fimple 
d'aneantir les difcuflions que les fecours k 
fournir aux Allies refpe&ifs pourroient pro- 
duire , feroit qu'il füt convenu entre la 
France Sc l'Angleterre , qu'ii n'en feroit 
donn£ de la part de la France , en aucun 
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genrc , & Plmperatrice Reine , de m^mc 
que PAngleterre s'obligeroit ä n'en point 
fournir au Roi de Prüde ; il auroit 6t6 
contraire ä la bonne foi de ftipuler cet 
äncantiflement de fecours fans le confen- 
tement des Allies 5 le Roi demanda celili 
de Plmperatrice Reine , & le re$ut adefc 
ä temps , pour que M. de Budy pur remet- 
tre au Miniftere Anglois la Note fuivante » 
relative ä cet objet j en meme temps qu'il 
lui remettroit le Memoire des propoficions 
de la France > & celui qui concernoit 
i'Efpagne» 

n\ xix , ; 

NOTE de M. de Bufft ä M. 

Pitt. 

D « PU I S que tc Memoire des propo * 
Jitions de la France a etc forme , & att 
tnoment que le Courier alloit partir pour 
Londres y le Roi a regu le confcntement dt 
r Imp er atrice Reine a fa paix par tituliere 
avec VAngleterre , mais ci deux conditio ns* 

La premiere , que Von conftrveroit la 
pojfeffion des pays appartenants au Roi dt 
Prüfe. 

La feconde , quilfoit fiipulc que le Roi 
de la Grande-Bretagne > tant en fa qualiti 

D iv 



'Je Roi qu'en etile d'Elecltur , ni donnern 
aucun fecours ni en troupes , ni de quel- 
quautre efpcct que ct foit au Roi de Pruffe, 
& que Sa Majeße Britannique s'engage a 
ct que les troupes Hannovriennes , Heßoifes, 
Brunfwickoifes & autres auxiliairts units 
aux Hannovricns ne ft joignent point aux 
troupes du Roi dt Pruße , de meme que la 
France s’engagera d ne donner aucun fecours, 
d aucune efptce , a l' Imperatrice Reine ni 4 
fes Allies . 

Ccß dcux condition s paroijjent ß natu* 
re lies & ßjußcs par elles-memes > qut Sa 
Majeße n a pu quy acquiefcer , & quEltc 
tjpere que lt Roi de la Grande- Bretagne 
voudra bien les adopter. 

En lifant avec reflexion toutes ces pieces, 
cn obfervera que le Memoire des propo- 
fitions explique nettement les moyens de 
rapprocher k France & 1-Angletetfe , rela- 
-tivement a leurs internes particuliers \ que 
la Note, A/A,.leve tous les obf- 
tacles que les fecours ä donner aux Allies 
en Allemagne pouvoient app ortet £ k re- 
conciliation des deux Couronnes. En effet, 
que pouvoit-il y avoir de plus fimple & 
de plus avantageiux pour la France Sc pour 
1 Anglererre, dans la circonftance ou elles 
fe trouvoient, que de fe retirer abfolument 
* enueremenc de la guerre d'Allcmagne ; 
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enfitt pour pr^venir en Europe un nouveau 
feu que les griefs de FEfpagne pouvoienc 
allumer, & auquel la France > tot ou rard, 
auroic ete forcee de prendre parc : rien ne 
paroifloit plus fage que la propoficion 
contenue dans le Memoire, N.° XVIII , 
d/autant plus que cette propoficion etoit 
la fuice naturelle des bons offices que Sa 
Majefte Carholique avoit ofFerts aux deuü 
Couronncs les ann£cs pr^cedentes, afin de 
moyenner leur paix , lefquels bons offices 
avoient et^ accepc^s de la France par une 
declaration authentique, qui alors n'avoit 
pas 6t6 conrredite par FAngleterre. 

M. de Bully remic toutes ces pieces k 
AI. Pitt le 2 3 de Juiller. Elles avoient ^te 
communiqudes preafdemmem k M. Stanley, 
afin que ce Miniftre en rendit un compte 
detaille k 1 a Cour , & que le Miniftere An- 
glois fut ptevenu des objets que renfermoit 
Fexpedition, &, (ins perdre de temps, put 
en conferer avec M. de Bufiy ; le Roi avoic 
mcrne fäit adrefler ä fon Miniftre ä Lon- 
dres , des inftrudions tres-detaillees, qui 
contenoieilt de nouvelles facilices pour la 
conciliation des differends de la France avec 
1 Angteterre , relativement aux differentes 
poflellions des deux Couronnes en Ameri- 
que , en Afrique & en Afie. Sa Majeftd 
avoit prdvu que la pnfe de Pondichery , 
doot on avoit ete informe peu de jours 
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auparavant, pourroit occafionner dans U 
negociation quelque changemenc auquel 
il falloit obvier par de nouveaux facrifices, 
s'ils etoient juges neceflaires •> mais le Mi- 
niftre Anglois devoila dans la Conference 
ou les pieces lui furent remifcs, fon oppo- 
ficion perfonnelle k la paix : il fe refufa 4 
tous les articles du Memoire de propofi- 
tions , entra fort peu en detail für le motif 
de fes refus , s'etendit avec chaleur für le 
Memoire qui concernoit l'Efpagne, rejetta 
avec m^pris la Note qui regardoit les Al- 
lies d'Allemagne , & finit par dire qu'il 
prendroit les ordres de fon maitre für ces 
deux dernieres pieces, & adrdferoit a M. 
Stanley la reponfe de Sa Majefle ßritanni- 
que aux propofitions de la France. En con- 
fequence M. Pitt , en renvoyant ä M. de 
BulTy les Memoires concernant l'Efpagne & 
PAllemagne, lui drrivit le 24 Juillet une 
Lettre con^ue en ces termes : 

N*. XX. 

LETTRE de M. Pitt a M. de 
Bufll, en date du 24 J uillet 1761. 

Monsieur, 

M' et AN t explique , dans notri tn- 

trttitn d'hicr , für artains engagirmnts di. 
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U France avte VEfpagnt > touchant Its 
difeuffions de cette derniere Couronne avte 
U Grande- Bretagne , lefquets votre Cour ne 
nous annonce y que dans le moment , avoir 
pris dis avant qu Elle ait fait ici fes pre- 
mieres propoßtions pour la paix particuliere 
des deux Couronnes ; & comme vous ave% 
dtfirc , pour plus grande exaclitude , prendre 
une note de ce qui s'eß paße entre nous für 
un fujet außi grave , je vous renouvelle , 
Monfieur , par ordre du Boi , mot a mot la 
mime declaration que je vous fis hier , & 
vous prevenant de nouveau für les fentiments 
tris-ßneeres d'amirii & de confideration reelle 
de la part du Roi envers Sa Majeße Ca - 
tholique , en tout ce qui eß de raifon & de 
jußiee . Je dois vous declarer encore tris - 
nettement , au nom de Sa Majefie , qu Elle 
ne fouffrira point que les difputes de l'Ef- 
pagne foient melees , en fagon quelconque , 
dans la negociation de la paix des deux 
Couronnes ; a quoi j'ai a ajouter quil fera 
regarde comme offenfant pour la dignite du 
Roi , & non compatible avec la bonne foi 
de la negociation , quon fajfe mention de 
pareille Idee . 

En outrt , on nentend pas que la France 
ait , en aucun temps , droit de Je meler de 
par ei lies difeuffions entre la Grande-Bre - 
tag ne & l Ejpagnt . 

Des conßderations ß legitimes & ß inz 

D vj 




iifptnfabUs ont determine le Roi d m'or^ 
donner de vous renvoyer Le Memoire ci-joint , 
touchant l’Efpagne , comme totaUmtnt 
inadmißible. 

Je vous renvoie de mime , Monfieur » 
comme totalement inadmijjiblt , le Memoire 
relativement au Roi de Prüfe , comme por- 
tant atteinte d l'honneur de la Grande- 
Bretagne , & d la fidbliti avec laqutlle Sa 

rem PÜra J'es engagements avec fes 
Allus . J 

J'ai l'honneur d'etre , &c. 

Signe Pitt. 

Le ftyle de cette Lettre & la forme du 
renvoi ne portenr pas Pempreinte de fefprft 
de conciliatton dont la Cour d^Ancleterro 
avo;t voulu jufqu’alors perfuader qu’Elle 
eroit animec. 

Les reponfes au Memoire de propolitions 
de la France, qui furent remifesä Verfaiile» 
le 29 Juillet , fonc tres - analogues a la 
Lettre de M. Pitt ä M. de Bully ; eiles 
fimt r&iigees für un ton de hauteur & de 
defpotifme , qui atiroit pu choquer une 
Cour rroins confiderable que celle de 
France. Les voici mot a mot. 
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RfiPONSE de la Cour Britanni- 
que > au Memoire de propofitions 
ae la France, du 29 Juillet 1761. 

PAPIER des points qui doivent etre dotin^s 
par M. Stanley, comme les propofitions 
definitives de la Cour de la Grande- 
Bretagne.] 

>-.Sa Majeste* Britanniqut nt ft de - 
partim jamais dt la ccfjion tntiert & totalt 
de la part dt la Franct , fans aucunes 
nouvellts limitts & fans exception qutlcon ■* 
qut dt tont It Canada & dt fts dipendances 9 
& Sa Majtffi nt ft rtldchtra jamais , d 
Vigard dt la ceßlon pitint & parfaitt de 
la part dt la Franct , dt rißt du Cap -* 
Breton , & dt toutts Its autrts lflts da ns 
k golft 011 dans It ßtu\t Saint-Laurtnt 9 
avtc ct droit dt pickt qui tß inftparablt - 
kunt attacht a lapoßtßion des fujdires cötts 9 
& des canaux ou detroits qui y mtnent. 

2 *. A V t gar d dt la fixation des limites 
dt la Louifiant , par rapport au Canada 
ou par rapport aux poffeffions Angloifts 
fitutts für rOhio , commt aufß du cote de 
la Virginit , on nt pourra jamais admtttrt 
qut tout ct qui neß point It Canada foit 
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de la Louißane , ni que les bornes de la 
derniere province fufdite s etendent jufquaux 
confins Je la Vir gi nie , ou a ceux des pof 
ßjffions Britanniques für les bords de l'Ohio; 
les Nations & pays qui fe trouvent inter- 
pofes & qui forment la vraie barriere entrc 
les fufdites provinces ne pouvant , par au - 
cune confideration , etre direclement ou par 
des confequences necejfaires cedees d la 
France , en permettant quon les admette 
comme renfermees da ns la defcription des 
lirnires de la Louißane . 

fi • Le Senegal avet tous fes droits & 
dependances für la riviere qui porte ce nom , 
fera cede a la Grande- Bretagne de la ma- 
xiere la plus p leine & la plus ample ; 
comme auffi TIfie de Goree , fi ejfentiel lerne nt 
liee avec le Senegal . 

4° • Dunkerque fera reduite a la condi - 
tion ou eile doit fe trouver fuivant le traite 
d Utrecht , (ans quoi aucune paix ne peut 
etre admiffible ; & d cette condition Jeult 
Sa Majefie Britannique pourra jamais 
confentir a entrer en confideration de cettc 
demande que la France d faitt , viz la reßi - 
tution du privilege accorde par le t reiße me 
article dudit Traite 9 avec de certaines Limi • 
tations & fous certaines reßriclions , au 
fujet de la France de pecher le poijfon & de 
le fecher für le rivage d'unt par tu de la 
Terrt-Neuvt » 
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3°. Quoique les titres par lefquels le 
Royaume de la Grande-Bretagne a foutenu 
tn diverfes occaßons fes droits aux ifles 
de Sainte-Lucie & de Tabago 9 naient point 
ite refutes > & quoiqiu les armes de Sa 
Majeße lui aient acquis la poffefßon de 
Vifle de Dominique ,6 de la colonie Fran - 
$oife etablie avant le commencement de la 
guerre 9 cependant Sa Majeße 9 par cette 
moderation qui fitd ß bien aux Roix , 
confentira d une partition egale des quatre 
Ifles , nommees communement les I/leS 
neutres , laquelle partition fera reglee da ns 
le Tratte futur . 

6°. L y iße de Minor que fera tout de fuite 
rendue da ns Fetat oit eile s 9 eß trouvee au 
temps de la prife 9 avec Fartillerie , &c» 
qui appartenoit d cette Ißt . 

y° La France fera immediatement la 
reßitution & Fevacuation de fes conquetes % 
faites für les Allies de Sa Mijeße en Alle - 
magne ; c 9 eß-d-dire , de tous les Etats & 
Pays appartenants au Landgrave de Heß'e , 
au Duc de Brunfwick & d FEleclorat dt 
Hannovre , comme außi de Wefel , & de 
toutes les places & territoires du Roi de 
Prujfe , poßedes par les armees de la Fran- 
ce ; la France fera tnfin Fevacuation gene* 
Tale de toutes fes conquetes du cöte de la 
Htffe , de la Jf r eßphalie & dans fes contrees • 
t 8°. Le Roi de la Grande- Bretagne , de 
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fort cote 3 confent a rendre a Sa Majtfli 
Trls-Chretienne : l° . la conquete importante 
de Bellt- Ißt. 2°. Sa Majefie confent aufft 
d rendre au Roi Trh-Chretien l’ifle opu- 
lente de la Guadeloupe avte celle dt Marie- 
galante. 

9°' Le T raite conclu entre M". Saun - 
den & Godeheu , ne fauroit etre regu comme 
ia bajt du retablijjtment dt la paix de l'Aße, 
puffqueledit Tratte provifionnel n'a jamats 
eu dt Jütte , & puifque ces conditions nt fe 
trouvent nullement applicables d 1'hat achtel 
T J e ' r ° uvent l“ affaires des Indes , par 

ff duclton finale des poffeffions & des da- 
blifiements de la Compagnie Frangoife des 

n e J • or ff nta / es j m ais comme le regiement 
parfiatt & definit if qui regarde ce pays , ne 
peut fe faire que convenabLment d de cer- 
tains droits qui appartiennent abfolument 
a la Compagnie Angloife , & comme le Roi 
ne jaurott equitablement difpofer dt leurs 
drous fans Uur confentement , il faudra ne- 
cefiairement laifi'er aux Compagnies refpte- 
tives des deux Nations , l'ajufhment de ces 
ttrmes d'accommodement & de reconcilia- 
tion , jufits & raifonnablts , que l'etat & 
Us circonfiances de leurs affaires paroitra 
dtmandtr , & leur indiquera mututllement j 
pourvu quen meme temps ces conditions ne 
fotent point contraires aux dtffeins & aux 
inttntions equitables de leurs Souvtrains 
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four la palx & la reconciliation des dtux 
Couronnes . 

Z0 # . La demande de la reßitution des 
prifes für mer avant la diclaration de guerre 
ne fauroit etre regue ; unt teilt pretention 
nctant fondee für nullt convention par ti- 
tuliere y & n'imanant nullement du droit 
des gtns , puifqidil n y y a pas de principe 
moins fujet d conteßation que celui-c't . Viz. 
que le pltin droit de toutts les oplrations 
hoßiles nc refulte point d'une diclaration 
formelle de guerre mais des hoßilites dont 
Vagrefeur a ufi en premier Heu. 

li*. Comme les foins indifpenfables qut 
Sa Majeße doit d fes peuples , & des mo - 
tifs fußes & invincibles qui regardent la 
confervation & la furtti de fes royaumes , 
autorifis par les ßipulations les plus for- 
melles des Traites folemnels , (Viz. edles 
de Radßadt & de la Barriere ) & par les con - 
ditions expreßes & irrevocables de la cefßon 
mime des Pays-bas 9 ne peuvent j am als per - 
mettre que la France rtße en poffeßioti 
d'Oßendt 6* de Nieuport , les deux Places 
fnfdires feront evaeuies 9 fans retar dement , 
par Iturs garnifons Frangoifes ; c'eß pour- 
quoi on dcclare que les reßitutions dont il 
eß parle dans les articles prccldents de cc 
Memoire , & nnmmement la convention que 
Von aura d former & d regier par rapport 
attx Indes , ne pourront avoir Heu jufqud 
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ce que la fufdite evacuation dt Nleuport & 
d' Oftende foit de bonne foi executee. 

IZ°. La ceftation d' armes tntre les dtux 
Couronnes fera fixte & aura Heu du Jour 
de la ratification des preliminaires ou du 
Traue definit,/, & tous les points qui ont 
rapporta cette cejfation d'hoftilites feront 
etabhs & auront lieu fuivant les ufages or- 
dinäres enpareil cas , & comme les cir- 
conftances des diverfes parties du monde 
pourront L exiger. 

* 3 ° Le , oi a y ant > dis les prtmierts 
ouvertures faites de la pan de la France , 

de a 7 qU r U CaS qUC lapaix P^ticulierc 
9 M UX S 0Ur0nnes Pourroit fe conclure , 
SaMajefte continueroit d’aßfter fidelement, 
comme auxihaire , fon ALM U R 0 i dt 
Prüfte , avec tjficace & de bonne foi , afin 
a arnver ^ a l objtt falutairt dt la pacifica- 
non generale de VAllemagne ; U fern permis 
r U Grande-Bretagne & A la France dt 
j0U r U ™ r J comm * auxihaires , leurs Allies 
refpeclifs , dans leurs difputes paniculitrts 
pour le recouvrement de la Silefte , fuivant 
les engagements oü chacune dt ces Couron - 
Tits ejt ent ree, 

14 °. Les prifonnitrs faits de pan & 
d auere , par terre & par nur , feront reld- 
ches fuivant la mamere ufttie , fauf les termes 

‘clrf < / Urr ° n J tX ‘^ er Cn Vtnu dt Vnlqut 

Canti ou de quelque Convention qui pour- 
rou y avoir rtlation. r 
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Cts articlts ne font point digeres dani la 
forme ni dans le detail d' articlts de paix ; 
mais on croit que par rapport aux points 
cffentiels , ce Memoire a La clarte & La pre- 
cißon qui ne peuvent rien laißer en doute * 
& qui prouvent amplement la ßncerite 6* 
V immutabilite des intentions de Sa Majeßc 3 
par rapport d fes intentions & a Jes refolu - 
tions pour V dccomplijfement d'un auffi grand 
bonheur que celui du ritablißcment de la 
paix entre les deux CouronneSk 

Le premier article de ce projet ötoic 
entierement aux Francois la liberte de la 
peche de la morue; Sc la demolicion de 
Dunkerque exige'edans Part. 4, ne rendoir 
cette liberte que dans une partie, avec de 
certaines limitations & für certaines reßri- 
clions qui n^toient pas expliquees. 

Par le leconcL article Pon pouvöit in- 
Ferer que PAngleterre pr^tendoit , non 
feulement conferver la pofleüion exclufive 
de tout le Canada , mais fe rendre aulTi 
la maitrefle de tous les pays neutres fitues 
entre le Canada Sc la Louifiane, pour fe 
trouver plus k port^e d'envahir , quand eile 
le jugeroit ä propos, cette derniere colonie. 

Le troifieme article confirmoit en faveur 
des Anglois la pofleflicm entiere de la cote 
d'Afrique , Sc otoit aux Francois tout eta- 
bliflement dans cette partie pour la traite 
des Negrcs» 



Le neuvieme aneanti/Ioir la Compagnie 
Fran^oife des Indes. 

Le ieptieme & le treizieme ive parurent 
pas confcquents ; en efFet , par le premiet 
l'Angleterre propofoit ä la France d’eva- 
cuer l’Allemagne , & dans le fecond, Elle 
convenoit que les deux Couronnes fou- 
riendroient leurs Allies dans cette partie de 
iEurope. 

Ces reponfes & toures celles que l'An- 
gleterre a faires dans le cours de la n &» 
gociation , manifeftent ^videmment la r£- 
pugnance de la Cour de Londres ä route 
conciliation. 

Les articles qui tnonccnt les avantages 
que l'Angleterre veut fe procurer , font 
clairs , decififs & meme imperatifs ; ceuJt 
qui regardent les int6r£ts de la France font 
obfeurs, fujets & diverfes interpretatio ns, 
^ laiftent une fuite de difeuflions qui 
cn laiflänt fublifter le germe de la guerre , 
auroient encore tottfne au prejudice de lä 
France, fi Elle avoit voulu accorder les 
demandes de l’Angleterre. 

Ces rdflexions n’echapperent pas ä la 
penetration du Roi , cepetidänt Sa Ma- 
jefte ne voulut point prendre für Elle la 
rupture d'une n<fgöciation qui avoit pout 
objet de fa part le bonheilr de l’liumanitej 
Elle ordonna qu’il fut replique aux repon- 
fes de l’Angleterre , article par article , pat 
le Memoire fuivant en forme d ‘Ultimatum, 
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ULTIMATUM de la Cour de 
France , qui fervira de replique 
a 1 ’ Ultimatum de la Cour d’An- 
gleterre , remis au Duc de 
Choifeul par M. Stanley, du 5 
Aoüt 1761. 

L E Roi rtnouvelle la diclaratlon qu'il 
faite a Sa Majeße Britannique , dans 
U Memoire de propoßtions de paix qui a 
ete remis d M. Stanley , & d laquelle la 
Cour d' Anbieter re na repondu ni par ecrit 
ni verbalement ; Sa Majeße declare donc 
de nouveau que fi la negociation entamee d 
P aris & d Londres , pour le retablißement 
de la paix entre les deux Couronnes , n ’a 
pas le fueds defirl , tous les points accor - 
des dans cette negociation par la France 
ne pourront etre reprefentes , dans aucuns 
cas , comme des points convenus , non plus 
que le Memoire du mois de Mars dernier ? 
rtlativement a /’uti poflidetis. 

z°. Le Roi confent de ceder U Canada 
a l'Angleterre dans la forme la plus den- 
due y enoncee dans le Memoire de propofi - 
tions ; mais Sa Majeße ne fe departira pas 
des conditio ns qu EUe a mifes dans ledit 
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Memoire relativement d la Religion Ca - 
tholique , & d la faculte , facllite & liierte 
pour Immigration des andern Jujets du Roi. 
Quant d la peche dans le golfe Saint - 
Laurent , le Roi entend maintenir le droit 
immemorial quontfes Sujets de pecher dans 
ledit golfe , & la liierte de fecher für les 
cotes de Vife de Terre neuve , teile quellt 
eß convenue par le Traiti d' Utrecht. Comme 
ce droit firoit illufoire ß les vaijfeaux Fran- 
f 0is n avoient pas un alri appartenant d 
U France dans le golfe , le Roi avoitpro- 
PfJ e au Roi de la Grande-Bretagne la re- 
ßttution de l'iße du Cap-Breton; U pro- 
pofe de nouveau ou cette Iße , ou celle de 
Samt-Jean , ou tel autre port,fans forti - 
ßcation , dans le golfe , ou d portie du 
golfe , qui puijfe fervir d'alri aux Fran- 
iois, & conferver d la France la liberte de 
a peche , dont Sa Majeße na pas intention 
dt Je departir . 

2 °. Le Roi n'a dit nulle part , dans fon 
Memoire de propoßtions , que tout ce qui 
n etoit pas Canada etoit Louißane ; on 
n imagine pas meme comment pareille af- 
firtion auroit pu etre avancee. La France 
demande au contraire que les Nations in- 
termediäres euere le Canada & la Louißane , 
am fi quentre la Virginit & la Louißane , 
Joient regardits comme des Nutions neutres , 
Wdependantes dt la domination des dtutf 
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ElUs. St lt Mmißtrt Anglois avoit voulu 
ccouttr les inßruchons dt M. dt Buffy f ur 
ctt objtt U auroit vu qut la Franu con- 
vtnoit dt la propoßtion dt V Angltttrrt. 

3 \ .fr on na P as ripondu tn Angltttrrt 
au raifonntmtnt fimplt , que fi U Senegal 

vA p ZtT l H idißremtnt f ani 

Angltttrrt ntftrapas un grand ßacrifict 
tn gardant Gortt , dt rtßttutr lt Sinigal 
a a Franct. Sur ctt artult M. Stanley a 
äu au Duc dt Choiftul qu’il pourroit y 

auxdZ <mntS qUl convien droitnt 

■ ß; C ? ur ß ' tn confiqutnct Sa Ma- 

d{ } R P fT Ur ' bUn dt lapa ‘ X > autor ‘ß M. 

4 . La Cour dt Londrts , quand il 

Tt", r« * ZjL:Z, l 

prtund sardi 

‘ VP-“ du Minoi« d , /uci 

artet, en comptnßation dt la Ub trc ; d , 

fir* m ° rue f ur l « cött dt Ttrrt-ntuvt • 

■J ce Jpon , dt la pan dt la Franct \ 



de Viße de Terre -neuve qui a forme cetti 
compenfation ; mais le Roi 9 pour mar quer 
d r Europc Jon defir fincere pour ia paix % 
& lever les obßaclcs qut les ennemis dt 
ladite paix peuvent y ap porter , autoriß 
fon Minißre d Londres de negocier für 
Vetat de Dunkerque , lorfquon fera convenu 
du port , dans Le golj'e Saint- Laurent ou 
d portee du golfe , qui fera cede d La France, 
pour fervir d abri a fes bdtiments pecheurs « 

3 °. L'on a refute en France les titres de 
V Angleter re für les ißes Anti lies prettndues 
neutres ; Sa Majeße.a accepte cependant , 
pur un ejfet de fa moderation le partage 
dejdites IJles ; mais ce partage ne peut avoir. 
heu que dans la forme enoncee dans le 
premier Memoire des propofitions de la 
France. 

6 9 . II paroit que V Angle terre , dans fes 
propofitions , veut compenfer Viße de Mi - 
norque avec celle de Bdle-Iße ; comme la 
France n admet pas Vimportance de la con - 
quett de Bdle-Iße , les deux Cours reßeront 
dans leur fentiment ; VAngletcrre gardera 
fa conquete & la France Minorque . 

y°. La France veut bien evacuer , en con - 
fideration de la reßitution faite par V An- 
gleterre de Viße de la Guadeloupe & de celle 
de Marie- galante , les pays eppartenants 
au Landgrave de Hefe , au Duc de Brunf- 
wick & d VEleclorat d'Jfanno'vrc 9 qui fe 

trouvent 
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trouvent ou ff trouveront occupes par les 
armees de Sa Ma/eße , ($• dont La conquete 
eß hee avec La guerre Britannique dtpuis La 
tupturt dt La capitulation dt Cloßtr-ftven , 
& pcut etre ffparee dt La guerre dt l'Impe- 
rat riet Reine contrt le Roi dt Pruffe. 

Mais pour ce qui eß de Wefel ,Gueldrts 
& autres pays e n h 'eßp halte , appartenants 
au Roi dt Pruffe , qui ff nt acluellement 
pnjjtdes par l'lmperatrice , & ou la judice 
Je und au nom de Sa Majeße Impiriale , 
ie Roi nt peut pas ßipuler qu'il cedera les 
conquetes dtffn Alliee ; & pareilLe evacua- 
tton , dt droit ni defait, ne peut avoir Heu. 
que du confenttment de l'lmperatrice Reine 
au Congres d'Ausbourg , « Congrh itant 
ajjemble pour terminer les differends eleves 
dans l Empire, , 6 - nommement ceux qui 
ont occaßonne la guerre euere Sa Maie de 
Imperiale & /< R 0[ de Prujfe. 

Sff Le Roi accepte d ces condition s & 
enffveur des ceftons fiiites par U France 
dans l Amertque feptentrionale & en Afri- 
que , ainfi que de l’arrangement dt Dunker 
que, la reßieueion de l'ifie dt la Guadeloupe 
& de celU de Marit-gahnte, 

9 °. La Compagnie Fra n goß des Indes 
onentales arempli les condirions du Trakt 
ffit euere M Godeheu & Saunders : celle 

oi nß >7 n ** «*** cx acht ade. 

Quoi qu il en ffit, U R 0 i veut y un acqu f,j L 



9 * 

cerd VarticU g de /'Ultimatum dt V An - 

gUtcrre rdativcmcnt a V Afee. 

1 0°. Lt Roi ptrfße d l'egard des prifts 
f altes avant la guerre , dans ce que contient 
VarticU XII dt fes premieres propoßtions. 
M. de Buffty eft autorife d donntr un Me- 
moire particulier für ce point , & Von eft 
perfuade en France que cet objet nt peut ni 
ne doit romprt la negociation entrt Us deux 
Couronnes. 

li°. L' Imp er atrice Reine jouit de toute la 
fouverainete dans Us villes d'Oftende & de 
Nieuport ; le Roi a ßmplement prete de fes 
troupes d fon Alliee pour la gar de de cts 
Platts. L Anglet er re n a aucun droit d*im - 
pofer au Roi & d V Imperatrict une loi con- 
traire aux volontes de Sa Majefte & de Sa 
Majtfte Imperiale , qui ne bleJJ'ent en aucune 
faqon les Traites de la Maifon d'Autricht 
avec les Etats-generaux. Au refte, le Roi 
veut bien declarer que jamais fon Intention 
n'a ete dt gardtr lefdites Places enfa pof 
J'efjion aprls le retour dt la paix. 

IZ*. L'article iz dt /'Ultimatum dt 
V Angleterre ne paroit pas fufceptible dt dif- 
ficultes , lorfqut les ttrmes de la fufpenßon 
convenue feront obferves & maintenus de 
könne foi. 

• En reponfe d la declaration faitt 
par M. Stanley , qu en cas d'une paix par- 
tituliere tntre la France & V Angleterre , Sa 
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Majeße Britannique continuereit d.' aller 
conßamment en qualite d'auxiliaire , fort 
Allie le Roi de Pruße de tout fort pouvoir 
& de toute fa bonne foi , afin d'obtenir la 
fin falutaire de La guerre & La pacification 
de l’Allemagne , le Duc de Choifeul , au 
nom du Roi Jon maitre , a declare audit 
M. Stanley , que Sa Majeße par la mime 
vue de la pacification generale , J'outiendroit 
außi de toutes fes forces & de tout fon pou- 
voir J'es fideles Allies , & prendroit toutes 
les pritautions que fa bonne foi & J'afidelite 
reconnues lui fuggereroient , afin d'eviter 
que la paix particuliere de la France avec 
l'Jngltterre puijfe leur nuire. 

C cfi en confequence de cts fentiments , 
que Le Roi , du confentement de J'es Allies , 
vcut bien ftipuler qu'il ne fournira aucun 
fecours da ns aucun genrt a fes Allies pour 
la conti r.uation de kur guerre contre le Roi 
de Prujfe , mats S. M. ne peut ni ne veut 
P^ndre cet enge gement , qu’autant que Sa 
Majeße Bntannique en ptendra un pareil 
relanvement au Roi de Pruße. 

La propofition de laißer la libertl d la 
Pffßot d envoyer des arrnees en Silefie , eil 
defavorable par les pofitions , aux interits 

de f r jßP cratricc > & par confequent inad- 
mißible. 

Le Rot perfiße donc dans les propoßtions 
c» ntenues dans l'articlt X de Jon prtmier, 

E ij 
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Memoire. Tout ce qui pourroit etre nigocii 
Jur ces points , froit La liberte de fourntr 
des fecours en argem aux Allies recipro- 
qtus , lorj'quil fera bien conßate quil ne 
Jera libre a aucune Puijfance de leur fournir 
des fecours en troupes ni munitions de guerre , 
fous quelqut denomination quc ce pittJJe etre. 

14°. Le Roi acceptt Rarticle 14 ^/'Ul- 
timatum d.' Angleterre. 

La Cour Britannique conviendra , a ce 
qu'on tfpere , de la clarte des reponfes a Jon 
Ultimatum , ainfi que de la Jacilite avec 
laquelle Le Roi cherche , meine a Jon preju- 
dice , les moyens de parvenir a Ja conci’ia- 
tion avec le Roi de la Grande-Bretagne. 

M, de Buffy , en adreflänt cet Ultimatum , 
l'accompagna de la Letcre fuivanre eu 
reponfe ä teile de M. Pitt, du 24 Juillet. 

N°. XXIII. 

LETTRE de M. de Buffy a 
M. Pitt, du 5 Aoüt 17dl. 

Al O NS I E URy 

Ta I rendu compte a ma Cour 9 de la 
lettre dom Votre Exctllence rna honore U 
du mols dernier , en me renvoyant U 
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Merhoire que je lui avois rcmi$ relativ cm crit 
aux intet ets de la Cour d'Efpagne vis-a-vis 
de teilt d\4 ngleterre , & la note que j' avois 
tru devoir Lui communiquer für Us intentions 
du Roi mon malt re , relativ ement a la for -» 
me neccjfiirc pour arreter la cejjation des 
hoßilites en Allemagnc. 

Le Roi , Monßeur , m ordcmnc de man* 
der a V. E. que für ce qui re gar de les in - 
tercts du Roi Catholique , la pr evoyance dt 
Sa Majeße , exprimee dans le Memoire que 
jt vous ai remis 9 eß une fuite de la verite 
dont Sa Majeße fait piofeffion d'ufer dans 
le conrs de fes nigociations ; il ny a d ins 
U Memoire que F. E. m’a renvoye , ni off re 
de mediation y ni mcnace „• on ne peut en 
inferer d'autre fentiment que celui du dcßr 
fincere qu avoit Sa Majeße que la paix pro * 
jettet entre la France & l'Anglcterrc , pus 
etrt' auffi folide que durable ; au für plus y le 
Roi sen rapp orte au Roi Catholique für la 
forme dans laquelle ce Memoire a etc regit 
& renvoye , mais Sa Majeße m'a chargi 
dt declarer d V. E. que tarn que VEfpagnc 
Vapprouvera , le Roi fe me/era des intirits 
de cette Couronne , fans s' arreter aux refus 
de La Puijjance qui sy oppofiroit. 

Pour ce qui eß de la note renvoyee de 
meme par V t E & qui rzgardc Us deux 
condition^ nlctffaires d L'arranganent pro* 
poje de l cvacuation des Pays conquis par 
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tcs armes de Sa Majefte , le Roi s'cxplique 
clairement Jur cet article dans /'Ultimatum 
in reponfe a ctlui de la Cour de Londres. 
Sa Majeßi rna ordonne de plus de decla- 
rer par ecrit a K . E. qu Elle facrifieroit la 
puiffance que Dieu lui a donnee , plutöt que 
de rien arreter avec fes ennemis , qui puijj'e 
etre contraire aux engagements quElle a 
contracles & d la fidelite dont Elle fe fait 
gloire. Si V Angleterrt veut s'engagcr d ne 
donner aucuns fecours au Roi de Prujje , 
le Roi s engagera de meme d ri en donner 
aucuns a Jes Allies d Allemagne ; mais Sa 
Majtße nadoptera pas la liberte de J'ecou - 
rirjes Allies en troupes 9 parce quElle con - 
noit le dcjdvawage que la poßtion acluelle 
des armees pourroit produire contre l'Impt- 
ratrice Reine . Le Roi peut ßipuler de ne 
point procurer des avantages d fes Allies , 
mais 11 ne peut ni ne vcut confentir d au- 
cune condition qui puijj'e leur etre nuißble . 

II me reße d marquer d V . E . la für- 
priße de ma Cour ßur la forme , tant de 
la lettre qu eile m a icrite , que de /'Ulti- 
matum de V Angleterre ; cette forme fi peu 
correfpondante aux propoßtions de la France , 
devoile l oppoßtion dt la Cour de Londres 
a la paix y le Roi qui eß Inen eloigne de 
s arreter aux formes quand il eß queßiotl 
du bonheur de VEurope , a cherche dans 
la reponfe de l Lltimatum tous les moyens 
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qui , fans manquer d Thonneur de Ja Cou~ 
rönne , ont etc juges pojjibles pour ramener 
la Cour Britannique d des fentiments pari- 
fiques ; V . E. jugera par /'Ultimatum de 
la France , que j'ai ordre de lui adreffer % 
avec quelle facilite , en oubliant le ton im - 
peratif & peu fait pour la negociation , dont 
1' Angleter re fe fert dans fcs reponfes , le 
Roi fe prete aux vues de La Cour Bricanni- 
que , & cherche par des facrifices , d lui 
faire adopter les ßipulations d'une paix 
raifonnable. 

Si E . veut conferer avec mol für cct 

Ultimatum > je me rendrai d Jes ordres , 
& je ferai trls - emp reffe d lui mar quer la 
volonte de ma Cour de terminer heureufe- 
ment la negociation commencee , ainfi que 
les fentiments particuliers avec lefquels , &c. 

Signe de Bussr • 

Enfin , comme le Miniftere Britannique 
avoit paru irrite du Memoire relativement 
k l'Efpagne , Sa Majefte Catholique avoit 
autorife fon Amballadeur i Londres , le 
Comte de Fuentes, ä remettre h M. Pitt la 
Note ci-jointe , interpretative de ce Me- 
moire. 
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A\ XXIV. 

NOTE de rAmbafTadeur d’Ef- 
pagne ä M. Pitt. 

Le Roi Tres - Chretien qui fouhaitc dt 
Ttndn utile & durable La paix quil s’etoit 
propofe de Iraker avec V Anbieter ti , confia 
d'abord J'ts intentions au Roi mon maitre , 
lui marquant le plaifir avec Lequel il fai - 
ßljüit cctte occaßon de lui montrer fz con- 
Jideration aux offres reiterees que Sa Ma- 
S*fl c y Catholique avoit fait cgalement d Lui 
\ a gittern , pour faciliter une recon - 
ciLitiUon convenable & permanente . 

C eß par des principes ß ßn eens que Set 
Majejle Trls-Chretienne propofd au Roi mon 
maitre La garantie dans Le Tratte de paix , 
puißque cela pour roi t convenir egalement d» 
La France & a /’ Angleterre y & lui te/noi- 
gna en mime temps fes ßnceres difpoßtions 
par rupport aux facrifices quil Je propo - 
foit de faire pour donner La tranquillite d 
L Europe , avec une paix folide & honorable . 

Une teile demarchc de Sa Majeße Tres * 
Chretiennc a du infiniment obliger le Roi 
mon maitre , qui y trouvoit l'unformite 
de fes memes fentiments , 6 remplir d fon 
*.gard ) avec la correjpondance La plus mar - 
quee > tous les engagernents qui les unifftnt 
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& par les l uns du fang , & par teurs interetü 
mutuds y & d'aiiUurs reconnoißoit da ns 
Its inuntions du Roi de France eene hu- 
mamte & grandeur d'arne qui lui jont pro- 
pres 9 en rendant de fon cöti la paix aufji 
permanente que les vicißltudes hurnaines 
peuvent le permettre. 

C\ß avec la mente candeur & franchife y 
que le Roi mon maitre confia d Sa Majtjle 
Tres • Chritienne quIL auroit J'ouhaite que 
Sa Majtße Britannique neue point fait de 
dljficulti d'agrccr la garantiz en conßderation 
d s griefs de CEfpagnc avec T Angleterre 9 
puifqu Elle a tout lieu de croire que Sa Ma- 
jiße Britannique efl dans les meines bonnes 
difpoßtions de les termintr d lanrabL Jeion 
la raij'on & la juflice . 

Cette confiancc que le Roi mon maitre a 
f ite d la France 9 lui a donni lieu de 
temoigner d Sa Majzße Britannique la pu- 
rere de [es inuntions pour le ritabUßement 
de la paix , puifqu en lui propojant la ga « 
uintic de lEfpagne , Elle lui marque fes 
dtjirs finceres de voir terminer en meine temps 
Jes interets , qui pourroient un jour rallumer 
U feu d'une nouvtlle guerre quon räche 
prefentement d'eteindre . 

Si les intentions de Sa Majeße Tres - 
Ckretienne & du Roi mon maitre ne fe 
trouvoient pas rtmphes dt banne foi , U 
Roi mon maitre Je ßatte que Sa Alajeßc 
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Britannique lul rendra la jußict d s envifagtr 
comme tcllcs les fiennes , puifque ß el/es 
portoie nt d tout autrc principe 9 Sa Majeße 
Cathoüqut donnant cours d fa grandeur 9 
auroit parle d' Elle-meme & felon fa dignite. 

Je ne puls pas me difpenfer de vous di re , 
Monßeur , que le Roi mon maitre apprendra 
avec furprijc que le Memoire de la France 
pourroit faire dans l'efprif de Sa Majeße 
Britannique unt fenfation toutt oppoße aux 
rentables intentions des deux Souverains . 

Mais Sa Majeße Catholique s’cn con- 
folera tonte fois qu Elle verra qiion fait le 
progrhs qu Eile a toujours fou halte dans la 
negociation de la paix ,foit partieuiiere entre 
la France & la Grande-Bretagne , ou gene- 
rale ; puifque fes deßrs ßnceres font de la. 
perpetuer d jamais 9 otant tont germe qui 
puijfe malheureuftmcnt rtproduire un jour 
la guerre . 

C'eß pourquoi le Roi mon maitre fe fiatte 
que Sa Majeße Britannique , animee des 
memes fentiments d'humanite pour la trän - 
quilhte publique , foit dans les meines in- 
tentions de terminer les difputes de V An- 
gleterre avec une Puißance qui lui a donne 
des preuves ß reiterees de fon amitie , au 
meme temps quon fe propofe de donner une 
paix generale d toute V Europe • 

Le Roi ordonnoit ä M, de BufTy 3 par 



lcs inftru&ions qui lui furent envoyees avec 
1 Ultimatum > d'accorder la celTion du Ca- 
nada dans tonte Petendue que defiroit 
1 Angleterre , pourvu que la peche für les 
cotes Sc dans Je golfe Saint -Laurent fuc 
confcrvee k la France , & que PAngleterre 
defignat un port dans cette partie, qui fut 
foumis a la fouveraincte du Roi , Sc qui 
fervu' d abri aux Pecheurs Francois. 

11 «fcoit prelcrit ä M. de BulTy de convenir 
des limices du Canada Sc de la Louifia ne, 
d apres la carte Angloife , quoique tres* 
defivorable aux droits Sc aux podeflions 
de la France. Quant ä la partie de PAfrique, 
le Miniftre du Roi etoit autorife ä con- 
fetitir aux ceffions demandees par PAngle- 
terre , pourvu que Pexportation des Negres 
für a du ree aux Francois d'une maniere auffi 
folide que facile ; Sc Sa Majefte faifoit le 
facrifice de Dunkerque , en compenfation 
de la lürete de la peche dans le golfe Saint- 
Laurent , en faveur de fes fujets. 

Po ur ce qui regarde PAfie , le Roi au- 
toriioit M. de Buffy ä accorder que les 
CompagniesFran 5 oife& Angloife des Indes 
traitaflent entr'elles de leurs interets parti- 
culiers , h condition qu'elles fufpendroient 
les hoftilites pendant les negociations , Sc 
que les avantages de Pune ou de Pautre Com- 
pagnie entreroient en compenfation par rap- 
port aux interets relpedtifs des deux Cou- 
roimes. E vj 
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Le Roi infiftoit dans les inllru&ions 
cnvcyecs ä fon Miniftre ä Londrcs 3 far 
Barticlede la reftitution des batiments Fran- 
cois pris avant la guerre pat* la Marine 
Angloife. L'amour de Sa Majeile pour (es 
Sujets ne lui permettoit pas de ne pas faire 
tout ce qui pouvoit dependre d'Elle pour 
diminuer le malheur que fouffroient plu- 
iieurs Villes de Ion Royaume par ces prifes 
illegitimes. M. de Bufly eut meme ordre 
de donner lur cet objet patticulier le Me- 
moire fuivant. 

N\ XXV. 

IW £ MOIRE für la Rcclamation 
des prifes faites avant la Decla- 
ration de la guerre. 

P A reclamation des prifes de vaifftaux 
faiies par les Anglais Jur les Francois , 
avant la declaration dt guerre 9 a Jon fon- 
dement dans les Traitcs F Utrecht & d'Aix- 
la-Chapellt. 

On ne conteße pas le principe que U 
droit d'exercer les hoßilites ne rej'ulte pas 
tem/ours de la forma Ute d'ttne declaration 
de guerre ; mais com me il n'tjl pas praticable 
que dtux Princes qui Je font la guerre (lä- 
rm nt ent re cux lequel tß Pag’ effeur de C un- 
tre 9 l tiumamte & Vcquiti ont infpiri des 
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prlcautions pour que , dans le cas ou la 
rupturc vient a ec later a Cimprevu & Jans 
declaration preliminaire , Us vaißeaux ctran~ 
gers qui , naviguant (aus C ab ri dt la paix 
& des Tranes , ft trouvent dans Us Ports 
refpeclifs dans lt ttmps dt la rupturc > aiene 
k temps de ft retirer tn route hberte. 

Ctttt loi ß fage , fi con forme aux regles 
dt la banne foi , fait partie du droit des 
gens y & l'article du Tratte qui confacrc 
ces prlcautions doit etre execute fidelement , 
malgrl la ruprure des autres ardclcs du 
Tratte , qui rlfultc naturdlemcnt de la 
guerre. 

Les Cours de France & de la Grandc~ 
Bretagne ont pris cette pricaution J'alutaire 
dans Us Tr altes d y Utrecht & d' Ai x-la~ 
Chapclle ; dans Us premiers , pur Tartidc 
XIX du Tratte de paix & II du Traue de 
commerce ; dans le Jecond , par V drticle II l 
qui rcnouvelle & confiimc Us premiers . 

Si ces Tr aites accordent une fiuve-garde 
aux Sujets refpeclifs qui fe trouvent avoir 
des yaiffeaux dans Us Ports /’ un de V autre 9 
parce que ne pouvant avoir eu connoifjance 
de la rupturc furvenue , ils ont navigue dans 
La confiance de la paix & Jur la foi des 
Tr aites ; par la me me raifon tous Us autres 
fujets non halitants des Ports refpeclifs , 
qui ont des vaißeaux d la wer , doivent 
jouir de la meme fauve-garde pour leurs 



navires , en quelque partie de la mer qii ils 
Je rencontrent , autrement il s'enfuivroit que 
les Souverains auroient voulu preferver unc 
partie de leurs Sujets des malheurs d'unc 
rupture fubite , & y livrer les autres , ce 
qui feroit abfolument contraire d Vhuma- 
nite des Souverains , & meme d la droite 
raifon. 

Cefl dans ce principe que le Roi de 
France a fait rendre d V Anglet er re Us vaij - 
faux Anglois qui fe trouvoient dans les 
Ports de France lors de la rupture , ou 
pris a la mer avant la dcclaration de la 
guerre. 

Si Sa Mijejlc n avoit pas fait reldcker 
ces vaijjeaux , la Cour de la Grande-Bre- 
tagne pourroit alUguer qu Elle a retenu les 
vaijjeaux Frangois pur reprefailles , mais 
la regularite de la France d fe conformer 
tiux Traites d Utrecht & d* Aix-la~Chaptlle 9 
& aux principes qui en refultent , ne laijfe 
aucune raifon d l' Angleterre de ne pas rem - 
plir des engagemenrs qui Jo nt reciproques. 

En conjequence 9 la Cour de France ne 
doute pas que celle d' Angl et er re ne veuille 
b un f c Porter d p'ononcer la reftitution des 
vaijjeaux pris pur les Anglois Jur les Fran- 
gois avant la declaration de guerre. 

Enfin le Roi ordonnoit ä fon Miniftre de 
repreienter avec force l J utiiite dom ecoic 
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pour 1 es deux Couronnes Pabandon total 
de la guerre d'Allemagne ; Sa Majefte vou- 
loit au furplus que M. de ßufly, apres 
avoir fait tous fes efforts pour determiner 
le Miniltere Britannique ä un acquiefce- 
ment a des propofidons auifi avantageufes 
ä PAngleterre , attendit de nouvelles inf- 
tru&ions , fi la Cour de Londres fe refu- 
ioit aux conditions ofFertesdans V Ultimatum 
de la France, leRoi etant determine \ porter 
auffi ioin qu 3 il feroit podible fa complai- 
fance , pour infpirer au Roi d'Angleterre 
des difpofidons pacifiques. 

\J Ultimatum de la France , du y Aout > 
arriva a Londres le 8 du m£me mois : M. 
de Bufify ecrivit ä M. Pitt : ce Miniftre lui 
fit le iy la r^ponfe fuivante. 

XXVI. 

LETTRE de M. Pitt ä M. de 
Bufly du 15 Aoüt 1761. 

Mo NS I EUR, 

J'ai rcndu compte au Roi de la Lettre 
dont vous avc\ accompagnt , par ordre de 
Sa Majefic Tres-Chrctienne , /'Ultimatum 
de la Cour de France ; Sa Majefle a vu par 
ccs deux pieces , avec k ngret que V amour 
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de la paix lui infpirc , qut Chetireux mo« 
ment de mettre Jin a tant de rnaux y paroit 
nitre pas encore venu. 

Pour ce qui regarde La forme de /'Ulti- 
matum de P Anglet er re , en reponfe au Me- 
moire des propojitions de La France , ainß 
que celLe de La Lettre que je vous ai adrejfie 
par ordre du Roi , en vous renvoyant Les 
deux papiers , relativement d CEjpagne & 
au Roi de Prüfe , comrne totalement inad - 
mißibles , Le Roi tnordonne de vous dirt T 
Monjieur , qut Sa Maießi s\n lient y tant 
a la forme qu’d La fubßance de ces deux 
puces , ou fa dignite a conjpire avec Ja 
jujhce & fa tonne foi y laifjant d toute La 
La terre a juger LaqueLle des deux Cours a 
devoiLe fon oppoßnon d La pa ix da ns Le 
cours de La negociation ; ß c'eß ceLle qui , 
par un principe de candtur , non pour 
prendre un ton imperatif y a toujours eher - 
che d parier clair duns Jes reponfes y afin 
d' abreger Les longeurs , en ecartant Les tnes - 
entendus # & pour n avoir pas d Je izpro - 
eher d y avoir Jait illußon mime d fon enne - 
mi ; qui , dans Les conditions de la paix y 
bien-loin d\ibuj'er de Jes profperites , na 
pas meme uje de tous Jes droits que /’uti 
poffidetis & que Le Memoire de Paris du 
Z6 Mars y lui donnent ; qui y dt plus , pro - 
poje qu jpres La conjeclion de La paix des 
deux Coufonnes y il Leur foit Hb re , par 
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r apport d la quere Ile de La SiUfie , Je rem * 
plir envers leurs Allics l es engagements ref 
ptelifs que chaque Couronne a contra CI es ; 
tefi donc , Monjieur , d TEurope d juger 
ß c’eß-ld la Cour qui devoile fon cppoßtion 
4 a la paix , ou bien ß ce n'efl edle qui , apres 
tunt de variations & de lenteurs de fa part + 
continue d'inßßer arbitrairement für des ob* 
jets en Arnerique que /’uei poflidetis nous a 
acquis , & Ufquels porteroient direclement 
atteinte aux droits effentiels de nos conquctes 
du Canada & de fes dependances da ns Le 
Golfe de S aint- Laurent ; qui en Allemagnc 
refufe non f eulement de refii euer fes conquetes f 
faites für TAUie du Roi , en jufies compen - 
fations des reßitutions importantes que Sa 
Majeße a bien voulu faciliter d la France , 
mais pretend me me impofer au Roi la loi 
de ne pas rtmplir Us engagements de fa 
Couronne envers Sa Majeße Prufßenne ; qui 
de plus , non conttnt de mettre tant d'ob* 
ßacles invincibles d la paix , na pas re - 
pugne d'interpofer de nouvelles entraves d 
un bien fi precieux , pour lequel les Na - 
tions foupirent 9 en y melant apris cOup 
des chofes aufß etrangeres d la preßnte nc~ 
gociation des deux Couronnes , que le font 
les difeuffions entre la Grande-Bretagne Cf 
TEfpagne . 

Telle etant , Monßeur , la conduite des 
deux Cours ; le Roi voit avec regret la paix 
tant deßree s* eloigner v & quon paroife 
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voulolr dans ce moment la commcttrt tn • 
corc au fort incertain d' evenements ulte - 
ricurs. 

Si ccfl-la r inttntion de la France , Sa 
Uajefte Je repofe für la mime Providence , 
qui na ceff'i de blnir la juflice de fes armes 
& la purete de fes intentions pour la paix 9 
que le cours des evenements operant peut* 
etre ce que la moderation du Roi a tente 
tn vain , ramenera la Cour de France a des 
difpofitions plus heureu fes. 

Cependant , Monßeur , quoiqu'il ne me 
foit pas permis de conferer avec vous für 
l Ultimatum de votre Courfeparement , ne an* 
moins fi vous defire \ 9 Monßeur , que nous 
conferions für les deux Ultimatum de nos 
Cours d la fois , je ferai d vos ordres quand 
vous U jugere\ d propos , pour avoir Phon • 
neur d apprendre ce que vous pourrie £ avoir 
a me communiquer des intentions de votre 
Cour . 

J'ai Vhonneur d'etre , &c • 

Signe JF. Pitt. 

L Europe fera en etat de juger par les 
pieces contenues dans ce Memoire , Sc qui 
ne peuvent pas etre defavouees , non plus 
que leurs dates, par le Miniftere Britan- 
nique , fi la France a fuivi avec lenteur 
la negociation , & fi Elle a varie dans fes 
piopolitions Sc dans le deiir conftant de 
parvenir ä la paix. 
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M. de BufTy eut le 17 Aour une Con- 
ference avec M. Pitr , apres lui avoir 
replique. 

4 N ß . XXVII. 

RfiPONSE de M. de Bully a 
M. Pitt, du 16 Aoüt 1761. 

Mo NS IE UR 9 

J'AI regu la lettre que Vom Excel - 
lence ma fait Vhonneur de rn ecrire le i*> 
de ce mois. Je n entreprendrai point de dif- 
euter ce qui en fait le principal objet, 
devant laißer juger d ma Cour s’il convient 
d'y faire une replique > & quelle eile doit 
etre ; je me bornerai , Monßeur , d vous 
dire que facccpte avec plaifir t* off re que 
V. E . m'a fait de conferer avec Elle für 
les deux Ultimatum de nos Cours ; comme 
vous etes d la Campagne , & que je ne 
veux point abreger les moments que vous 
employe { d 1 ' affe rmif[e ment de votre fante , 
je m'en rapporte entierement a vous pour 
rn indiquer le jour & Vheure auxquels je 
pourrai aller conferer avec vous. 

Rien au monde n efi plus vrai que l af- 
furance du refpcciueux attachement que vous 
m'ave ^ infpire , & avec lequel j'ai Chonneur 
d' etre > &c. 

Signe de B u s SY. 



f 1 6 

Les deiibcrations multipliees du Confeil 
Brirannique , & le rerardement du 8 au 
3 0 du meine mois , de la r^ponfe ä 1 'Ul- 
timatum de la France , avoit ranime les 
efperances pour la r^conciliation des deux 
Couronnes; enfin , cette reponfe arriva , & 
M. Stanley la remit le premier Septembre 
au Duc de Choifeul. 
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RfiPONSE de la Cour Unart- 
nique a 1 ’ Ultimatum de la Cour 
de France, remis Je 17 d’Aoüt 
par M. de Bu/Tv, Miniftre Ple- 
mporentiaire du Roi T. C. au 
Secretaire d’£tat de S. M. B, 
du ddpartement du Sud, recue 
le premier Septembre ij6i. 



LjE Roi Trh-Chritien ayant diclari 
reiurattvement , dans /'Ultimatum de U 
C our de France , remis a M. Pitt par M. 
de Bully > ainß qut dans le Memoire de 
propo/awns de P aix qui a hi remis par 
M. e Duc de Choifeul ei M. Stanley , que 
ß la negociatton entamee entre les dcux 
Couronnes n'a pas le fuchs defiri , t„us 
hs points accordes dans cette negociatton 
par la Irance , ne pourront etre repreCen- 



us , da ns aucun cas , comme des points 
tonvenus , non plus que le Memoire du 
moisdeMars dernier , relativ ement d i\m 
poilidetis ; le R 0 i declare en reponfe , de 
fon cöte, que fi les facilit es que Sa Majefti 
a bien voulu ap porter d la paix , n'etoient 
pas acceptees P ar Sa Majejli Tr'es-Ckre- 
nennt , les rcjhtutions importantes offenes 
a la France , airiß que les autres arrano t . 
rr.tnts indiques ci- apr'es de la pan de ° U 
Grande- Bretagne , ne pourront plus dans 
la Juut etre reprejentes comme accordes. 

■d R T I C L E PREMIER. 

Le Ro I ne cejjera d'inßfler für la cef- 
ßon eruiere & totale , Jans nouvelles limi- 
us on exceptions quelconques du Canada 
vdejesdependances,ainjique für la pleine 
C'fcn de l'ijk du Cap-Breton , & detoutes 
les autres Ifles dans le golfe & fleuve 
Saint- Laurent. 

Le Canada , felon la ligne de fes Lirni- 
tes , traue par le Marquis de Vaudreuil lui- 
irieme , quand ce Gouverneur general a ren- 
d-t i par capitulation , ladite province au 
Central Britanniqtte le Chevalier Arnlurß 
comprend d'un cöte les lacs Huron , Mi- 
chigan & Superieur ; & ladite ligne, tirct 
depuis le lac Rouge , embrajfe par un cours 
tortueux la riviere Ouabache jufqu'd Ja 
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joncllon avec VOhio , & de-ld fe prolonge 
le long de cette derniere riviere inclufivt- 
ment jufqud fon confiuent dans le Mißißipi . 

C'tß conformemtnt d cette definition de 
limites du Gouverneur Francois , que le Roi 
reclame la ceßion du Canada 9 Provinct 
que la Cour de France a en dernier lieu 
offert de nouveau , par fon Ultimatum , de 
ceder d Sa Majeße Britannique dans la 
forme la plus etendue , enoncee dans le 
Memoire de propolitions de paix du 13 
Juillet. 

Pour ce qui re gar dt la proftffion publique 
& V exercice dt la Religion Catholique Ro- 
maine en Canada , les nouveaux fujets de Sa 
Majeße Britannique feront conferves dans 
cette liberte fans Interruption ni moleßation ; 
& les h^bitants Frangois ou autres , qui au - 
roient etc fujets du Roi Tres-Chretien en 
Canada , auront toute liberte & faeuite de 
rendre leurs biens , pourvu que ce foit d des 
fujets de Sa Majeße Britannique , & de* 
tranfporter leurs eßets , ainfi que leur per~ 
fonne , fans etre genes dans leur ernigration 
fous quelque pretexte que ce foit ( hors le cas 
de dettes & d’infraclion des loix criminel- 
les ) ; bien tnttndu toujours que le temps 
accordc pour ladite ernigration foit limite d 
Vefpace d'un an , d comp t er du jour de la 
ratißcation du Traite definitif 



P 01/ R ce qui eß de la ligne d tirer de~ 
pius Rio- perdido , com me contenue dans 
la note remife par M. de Buß'y , le 1 8 de 
ce mois y für lei limites de la Louißane , Sa 
Majefie ne peutque rej etter une propoßtion 
ß mattendue , comme nullement admiffible 
a dtux egards. M 

l*. En ce que ladite ligne , fous couleur 
de fixer les limites de la Louißane , attri- 
bue maintenant d cette Provence de vaßes 
pays, lefquels avec les poßes & forts qui 
les commandent , le Marquis de Vaudreuil 
a , par une capitulation la plus folemnelle , 
remis inconteflablement d la poß'tßion de Sa 
Majefie Bntannique fous la definition du 
Canada : & que par confequent quelques 
contentecufes qu'aitnt ete avant la guerre les 
pritentions rtfpeclivcs des deux Couronnes , 
bparticülicrementpar rapport au cours de 
l Ohio , & aux territoires , dans cette partie 
depuis la reddition du Canada & la ligne de 
fes limites , tracee comme deffus par le Mar- 
quis de raudreuil , tous les titres oppofes (e 
reunißene & deviennent , fans contredit , 
valables pour affurer d la Grande-Bretagne, 
avec tout le reße du Canada , la poffeffion 
de ces pays dans la partie de l'Ohio ci- 
dtvant conteßec . 

2*. La ligne propofee pour fixer les lind' 
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US de Ul Lomßarze ne faurolt etre admife , 
en ct qu'clie comprendröit , da ns une aut re 
partie du cöte des Carolinas , des rigions^ 
trls-eiendues & des Nations nombrtufes , qui 
ont toujours eie cenfees etre Jous La pro- 
tection du Roi , a laqutllt Sa Majeßenefi 
pas dans C Intention de renoncer , & dont 
le Roi , pour le bien de la paix , pourroit 
confentir de laijjer l es pays inurmediaires , 
fous la protection de la Grande-Bretagne t 
& plus particulierement ceux des Cherokees % 
des Creeks , des Chicafaws , des Chaclaws , 
& d' aut res Nations fituees entre les ctablif- 
fements Britanniqucs & le MiJJiJßpi • 

III. 

L E Roi (e rapporte a l'artich troißeme 
de /'Ultimatum de l'Angleterre , touch.int 
la ceßion du Senegal & de fes dcpendancts , 
ainfi qut de l'ifle de Garet y de la manure 
la plus ample , commt enoncee dans ledit 
article ; & Sa Majeße vcut bien renouveller 
ce qui a etc declare par M, Stanley , qut 
ß la Cour de France voudroit fuggerer qiul- 
que arrangement raifonnable pour Je pour- 
voir de Negres , qui ne foit pas trop preju- 
diciable aux avantages qut les J'ujets Britan- 
niques poßjedent en Ajriqtte , on ejitrtra vo- 
lontier s en confideration lä-deßits. 
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L Eprjviltgt important accordi par l'ar* 
tult XIII du Tratte d' Utrecht , fous cer- 
taincshmuations & reflriciions , auxfujets 
de la France de pichcr & de ficher la mo- 
me dans unc panie flpecifiee des cdtes de 
Ttrrc-neuve, na point ete reflufi de la pari 
de l Angleterre , mais he d une fatisfaclion 
Tcaproque de la pan de la France , für Tob- 
jst indifpenfable de Dunkerque , que le Roi 
aeutge&exige; Fe fl donc d condition 
qtu la VI Ile & le p0 rt de Dunkerque foiene 
remis aux termes oii ils devoient Fette par le 
detme rTraiti d' Aix-la-Chapelle , que Sa 
Majejte conjtntira a renouvdlcr a U Fr an- 
ce , par lefutur Traite de paix , le privi~ 
Hede pichet & de ficher , en vertu du. 

Traue d Utrecht für led'u dißricl de Terre • 
tieuve. 

, P °T\ Ct r ff . rtg * rdt U dtmande que le 
. Trh-Chreuen a flaue en outre , quefles 
fujus puiflfent pichcr dans le golfle Saint- 
Laurent ainfl que d'y avoir u n pon f» ns 
fortificatiojis & flujet d VinflpeHion de FaI 
Vn™ * j 0n ™' c P ro P°f it d ‘ in pan de M. 
auc' l M \ Ch °, lfiU \> danS Us tonflirences 
ZuTe r r y f “ fujtt ’ U i uil P° rt 

puift flervir flmp lernen t d'abri aux bdti - 
mtnts pecheurs de la nation Fiakgoifi qui 
y a orderont • le R 0 i pqur manifleßer d Sa 

F 




Majeße Trh-Chretunne & a toute la terre , 
la ßncerltc di fes inuntions pour la paix , 
confentira : 

i°. De Ulf er aux fujets Frangois la li- 
ierte de pecher dans le golfe S dint- Lau- 
rent , d cette condition la plus exprefe , d 
favoir : Que lefdits fujets Frangois s' ab- 
fliennent de cette peche particuliere für tou- 
tes les cötes appartenantes d la Grande- 
Bretagne , foit alles du continent , foit cel - 
les des Ißes fituees dans ledit golfe Saint - 
Laurent , de laquelle peche les pofefeurs 
feuls defdites cötes ont conßamment joui & 
qu'ils ont toujours exercl , fauf toutefois le 
privilege accorde par V article X III . du 
Traite d' Utrecht , aux fujets de la France 
de pecher & de fecher la morue dans une 
partie fpecifice des cotes de Terre-neuve , 
lequel privilege eß propofe d'etre rtnouv ei- 
le a la France comme defus. 

i®. Le Roi confentira de ceder d Sa Ma- 
jeße Trbs- Chretienne VIfiu dt Saint- Pierre 
avec fon port , laquelle Ißt , par rapport d 
cette partie de Terre-Neuve qui fe trouve 
entre la baie de Placentia & la baie de la 
Fortune , eß fituee oueßfud-outß f & fon 
port s'ouvre vers le nord-eß , la partie Inte- 
rieure duquel port s' dp pelle Bourgway; l Ij le 
de Saint-Pierre que le Roi veut ceder , eß 
feparee par un petit detroit d' une autre Isle 
connue fous U nom de Maquelon ou de 
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Michelon , laqutlle e fi au nord dt tadlet 
Ißc de Saint-Purrc. 

A laceffjon de laditt Iße comme deßfus , 
Sa Majeße mettra quatre conditions indif 

penfables . 

1 ' Q ue l* France , fous aucun pretexte 
ou fous aucune denomination que ce foie , 
nelevera de fortifications , foie duns ladite 
hie y foie da ns fon port , ni ne pourra y 
tntretenir de troupes , ni y avoir d'etablif- 
ftment militaire quelconque . 

f Q. ut ladite [sie & ledit port ferviront 
d abri uniquement aux bdtiments pecheurs de 
U nation Franqoife , & qu'il ne fera pas 
pernus a la France de participer la commo- 
dite dudit abri aux bdtiments pecheurs ou 
aut; es vaiß'eaux de qutlqu aut re Nation que 
ce foit . 7 

3° Qß* l<* poffeßion de PI sie de S zint- 
Purre conme deffus , ne fera cenfeeen aucun 
cas iranfporter , attribuer , ni participer de 
que l que maniere que cejoit , le moindre droit 
ni faculte de pecher ou de lecher la mornp 
dans aucune aut re parth dis totes de Ter re - 
Neuve au-deld du difincl exprtffement anh 
C f c ’ & fi xi * cet efet pir V A t de XI II 
u Traite d Utrecht , c efl-a-dfe , a loco 
cap Bonavifti nuncupato , ufque ad extre - * 
pitatem ejufdem infulx fepceatriomalera 
m eque ad latus occidentale recurrendo 
ufque ad locum P ointe-r'uhe appcilanra* 

Fij 
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4*. Qu’il fiera librt crt vertu de la ctjjion 

de ladite Iße comme diffus , d un Com- 

mi (faire Anglois d'y refider , ainfi quau 

Commandant de l'Eficadre Britanmque de 

Tcrre-Neuve , de vifittr dt temps en temps 

ladite Jße & ledit port de Saint-Pierre , pour. 

ii d l’objervation des Jlipulations enoncees 

cvrnmedeffus. 

V. 

V IDE' E de l' alternative fuggeree par 
la Cour de France, relativ eine nt aux JJlts 
de Tabago , dt Sainte - Lucie , de Domini- 
que , & de Saint -Vincent, communement 
appelLees neueres , neßnulUment admiffiblt. 
Le Roi continue toutefois par un effet de 
fa modtration , de vouloir confentir a un 
partage egal defdites quatre Ifies , d fixer 
dans le fiutur Traite tntre les deux Cou- 
ronnes. 

V I. 

Le Roi confent d reflituer d S. M. Trh • 

Chretunne , . _ jn 

i°. L' importante conquete de Belle- ijie 
avcc Vartiljerie , &c. quiyfiti trouvie LorS 

de la prife de ladite lße. 

Sa Mafeßi confent de reßituer de 
m ime au Roi Tres-Chrctien , V Ißt fiertüe 
6- opulente dt la Guadeloupe avec alle de 
'Marie- galante avec L’artillerie , &c. qui y 
fiat trouvie lors de la prife defdites Isles • 






11 s 

Vit. 

VlS LE de Minorque fera reßituee d Sa 
Majejle Britannique , ainfi qut le fort Saint- 
Philippe 9 dans Petat oii il etoit avec Par- 
tillerie 9 &c. qui y fut trouvee lors de la 
prife de ladite Iße & dudit Fort . 

riii. 

Po V R ce qui regarde la reßitution & 
Vevacuation des conquetes faites par la 
France für tous les Allies du Roi en Alle - 
magne , & nommementde JVefel 9 &des autres 
Places & territoires du Roi de Prüfe 9 Sa 
Majeße s\n tient d ce qui efi demande rela- 
tiv eme nt d cette mutiere dans Varticle 
VII dt /'Ultimatum de l' AngUtcrrc ; bien 
tnttndu toujours qut toutts les Places appar - 
ttnantes aux Allies du Roi cn Allemagne 9 
front reßituees avec V ar tillerie 9 &c. qui y 
fut trouvee lors de la prife defdites Places* 

i x ; 

A Pegard du fecours d fournir d Sa 
Majeße Pruffienne de la part de la Couronnc 
Britannique , comme auxiliaire , aprls la 
conftclion de la paix particuliere entrt la 
Grande-Bretagne & la France 9 Sa Majeße 
dtmeure dans la merne refolution inebran - 
lable qu Elle a de einte depuis les premier es 
ouvertures deiaprefente negociation y qiBElle 

F iij 
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ne ceßera de fccourir conßamment , comme 
auxihaire 9 Jon Allii le Koi de Prujfe , avec 
efficace «Sc bonne foi > afinde parvenir au but 
Jalutaire de La p .cijlcatwn generale de P Al- 
lernt: g ne. Dans cette vue Sa Majefie , bien- 
loin d'avoir propoj'e de laijjer la liberte d la 
France d'envoyer des armets en Silefic , fan$ 
etre limite au nombre ftipule par fes enga- 
gements a&uels a vec la Cour de Vienne , 
( choje qui ne Je trouve nulle part dans 
/Ultimatum de P Angle terre a unique - 

ment declare 9 comme P Article XIII dudit 
Ultimatum en fait foi , qu y il feralibre ä la 
Grande-Bretagne & d la France de foutenir , 
comme auxiliains 9 leurs Allies rej'pectifs 
dans la quereile particuliert pour la recu - 
peration de la S ließe , felon les engagements 
pris par chaque Couronne . 

Le Hoi Dlclare en memt temps que S. M. 
na ni P Intention ni lä facultc defe charger 
d'inttrdire & d'inhiber d aucunes Troupes 
etrangercs d' ent rer au Je; vice & d la folde 
du Koi de Prüfe , quelque dijpoj'ee que S. 
M. pourroit etre d conjentir de ne fournir , 
qu en Jubjides feulemcnt , les fecours que la 
Grandt- Bretagne jugera conven ables , con- 
formement d jes engagements 9 d'accotder 
4t Sa Majeße Prußienne . 

X. 

X -A Vtgard des prifes faites aprh les 
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hoßilitcs commcncees , & avant la forma * 
litt d unt dlclaration dt guerrc , le Roi 
pcrßßt a pcnftr qu unt ttllt dtmandt de 
la part dt la Franct ntfi ni jußt ni fön- 
te nable , Jtlon les principes les plus incon - 
teßablts du droit dt la guerrc & des Kations . 

XI. 

Par rapport aux evacuarions d'Oßendc 
& dt Nieuport , le Roi ne ptut qut fc 
rtftrer aux rnotifs fondis für les fiipulations 
les plus exprtjfes & irrtvocables des Traitts 
les plus fo emntls , & enoncts dans l'article 
2 1 dt l Ultimatum dt la G randt-Bretagnt ^ 
ainfi qu a fa dtclaration rtlativemcnt a ett 
objet ; & Sa Majtßtfe repofe für la könnt 
foi dt ctllc faitc dt la part dt .Sa Ala j tßi 
Trh-Cliretitnnt , dans V ärticlt n dt l’Ul - 
t:matum dt la France ; a favoir , qut 
jamais Intention de Sa Majefte Tres- 
Chretienne n’a <fte de garder lefdites Places 
en fa po/Ie/fio n apres le retour de la paix. 

X I I. 

Sur la ctjfation d'hoßilites , le Roi 
peßfle , a tous egards , dans les memts 
intentions exprimlts dans V article iz de 
l Ultimatum Britannique • 



PöUR ce qui regadde la Compagnie 
Franqoift des Indes orientales , il ny a 
qua fe referer d ! article g de /Ultimatum 
de ! Angleurrt , par r apport d quoi on 
fcmbU ne pas difconvenir . 

XIV. 

P OUR les Prifonniers de guerre , les 
deux Cours paroißent entierement d'accord 
für ce pdint. 

La Cour de France ne pourra que s'ap- 
percevoir , par cette reponfe , de la droiturt 
des intentions du Roi , ainfi que de la mo - 
deration que Sa Ma/eße apporte aux moyens 
de conciliation avec Sa Majeße Tres^ 
Chretiennc. 

■Signe St an ley. 

Le Duc de Choifeul eut für cette re- 
ponfe pluiieurs Conferences avec le Miniftre 
Anglois : mais M. Stanley , dans fes Con- 
ferences 3 ainfi que dans tout le cours de 
la negociation 5 n 3 a point paru autorifö 
par fa Cour a tranfiger für les difficultes 
qui fe rencontroient , tu meme ä eclaircir 
les obfeurites qui fe trouvoient dans les 
reponfes de fAngleterre , & nommemenc 
ä l’arricle IX de la derniere reponfe de la 
Cour de Londres : comme ce Miniftre etoit 



aftreint £ la lertre de la reponfede fa Cour, 
cctte circonftance arretoic abfolument für 
les points a eclaircir , 8 c ötoit toute facilite 
püuu applanir les obftacles de la negocia- 
tion. L/011 jugea en France , pour lever 
les difficulces, devoir donner ä BAngleterre 
un nouveau Memoire * pour repondre hna- 
lementä la Cour de Londres. Ce Memoire 
fut envoye & M. de Bully le 9 Septembre. 

N\ XXIX. 

DERNIER MEMOIRE de la 
France für la Reponfe de l’An- 
gleterre , remife au Duc de 
Choneul le i er . Septembre par 
M. Stanley , Miniftre de Sa 
Majefte Britannique } du 9 Sep- 
tembre 1761. 

L E Roi accepte la declaration du Ro 
& Anbieter re , contenue dans le preambuV. 
de la reponfe , & renouvelle la precedentt 
qu il a faite a Sa Majeße Britannique fl » 
le meme objet • de forte quil eß arrite defi- 
nitivement & Jans ambiguite entre les dcux 
Cours , que fi la paix rieß pas une fuite de 
la negociation acluclle y tout ce qui a iti 
dit , ecrit & negocie entre les deux Cow+ 

F v 
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ronms , depuis le Memoire du 26 Mars in* 
clußvement , jufqu'au moment de La rup eu- 
re , fera nuL & de nul ejfet , & ne pourra 
pas fr vir d' ar gurr/ ent en faveur d' aucunc 
des deux Parties > dans les ncgociations fu- 
tures de La paix . 

ArtICLE PREMIER, 

Le Roi a ditdans fon premier Memoire 
de propoßtions & dans fon Ultimatum , 
quil cederoit & garantiroit a V Angleterre La 
poffefßon du Canada dans La forme La plus 
itendue ; Sa Majeße perßße dans cette offre ; 
& fans difeuter Jur La ligne des Limites 9 
tracee dans une carte prejentee par M. 
Stanley ; comme cette ligne , demandee par 
V Angleterre , eß fans doute La forme La plus 
*tendue que Von puijfe donner a La ceßion , 
le Roi vcut bien Vacc Order, 

,► Sa Majeße avoil appofe quatre conditions 
d fa garantie ; il paroit que V Angleterre ne 
sy re fuß point : Le Roi trouve ßmplement 
que le terme d’ un an pour la vente des efßts 
Franqois & pour Immigration , eß trop 
court , & Sa Majeße demande quil foit 
convcnu que ce terme foit de deux ans ou 
de dix-huit mois tout au moins, 

Comme la Cour d' Angleterre a joint dans 
Varticle premier de Ja reponfe a La ceffton 
entiere & totale du Canada , teile qu eile eß 




tonvenut entre les dcux Cours , le mot de de- 1 
pcnJances , il eß neceß'aire qu Elle explique 
fpeeifiquement > pour que cette ceffion ne pro - 
duij'e pas dans la fuite de dijßcultes entre 
les dcux Cours , ce qu'Elle entend par ce 
mot de dependances. 

/ I. 

Le paragraphe premier , für les limltts de 
la Louifiane , contenu dans l'article 11 de 
la reponfe de l' Angleterre , eß accorde par 
la France. Le paragrap he Jecond n'efi ni 
C ^ a f nijußt , & l'on propo/e definitivement 
qu ilfoit libelle dans la forme fuivante ; 

Les Nacions fau vages intermediaires, qui 
Tont entre les lacs & le MilTiifipi, eil de- 
•dans de la ligne tracec , feront neutres & 
independantes fous la protedion du Roi; 

& celles qui feroient hors de la ligne du 
cote des Anglois , feroient de raeme neu- 
tres & independantes fous la protedion 
du Roi d Angleterre. Il lera dgalement in- 
teidic aux Traiteurs Anglois d’aller chez 
les Nations fauvages au-dela de la ligne 
de part & d'autre ; mais lefdites Nations 
ne leront point genees dans la Lbcrte du 
commerce avec les Francois & les Anglois > 
comme elles Font exerce jufqu’i preient. 

111 . 
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il cß contraire a la conciliation 9 que ttc 
partic qui ccde , propoj'e a la partic qui a 
conquis & qui veut conjerver , des ceßions 
de poßeßons qui ne font pas bien connues ; 
quoique Von ne doute pas que cettc forme 9 
dernandee par V Anbietern ne foit fujette d 
des dißicultes /ans nombre , cependant U 
Roi , afin de marquer fa complaifance d tous 
les tempiraments qui pourroitnt rapprochtr 
les deux Cours , veut bien diclarer a V Artr 
gleterre qu il garantira d cette Couronne la 
poßeßon du Senegal & de Viße de Goree * 
pourvu que V Angleterrt garantiß e de fon 
eöte d la France 9 Jur la cöte d’ Afrique 9 la 
poffeßon des etablißements d' Anamabou & 
d' Akra. 

V ARTICLE IV de la Reponfe renfermc 
beaucoup d'objets qui meritent chacun en 
particulier une explication . 

L 'An gleterre eher che toujours d accoler 
la liberte de la: peche & de la f echer ie für 
une partic des Cötes de Viße de Terre-Neuve y 
convenue par V Article XIII du Traite d' lo- 
trecht , avec V Article IX du meme Traite , 
qui ßipule la demolition de Dunkerque ; on 
rlpondra pour la quatrieme & derniere fois 
it V An gleterre , que ces deux ßipulations du 
Traite d'Utrecht nont rien de commun entre 
clh\ ce neß quelles font comprifes dans 
le meme traite ; & que la conceßon expli- 
quee en faveur des Franqois > dans VAr~ 



ticlt XIII de ce Traiti , eß unt compen ' 
fanon de La ctßion de C Iße de Terre-Neuvc 
& d'A napolis- Royale , jaite de La part de 
la France d L' Angle cerre , par Le XII. C & Le 
XII l e ArticLe du me me Traue. 

Mais afin que Les deux Cours s' entendent 
clairemcnt für cet objet , & pour Le bien de 
la paix y Le Roi confcrit de dirnolir les ou - 
yrages qui ont iti faits pour La defenfe du 
Port de Dunkerque depuis Le commencement 
de cette guerre , de combler lc bajjin qui 
peut contenir des vaißeaux de guerre , & 
de detruire les bdtiments fervants d une cor - 
derie ; mais tn me me temps Sa Majefie 
laißera fubßßer pour Lc bien de T Angle- 
ttrre , ainfi que pour celui de La France , 
U Portmarchandy qui ne peut pas recevoir 
une Frlgate ; Elle s'engagera d ne foußrir 
au cun etablißement maritime militaire dans 
ce Port ; on Laißera fubßßer autour de la 
place La cunette conßruite pour La falubriti 
de Tair , & La fante des habitants. 

Quant d la peche & d La fecherie für le 
banc de Tcrrt-Neuve , Le Roi demande que 
V ArticLe XIII du Traiti d' Utrecht Joit con - • 
firme par Le Traiti actuel. 

Pour ce qui eß de La condition propofie 
par V Angleter re , für la Liber te de La peche , 
reconnue appartenir aux Franqois dans Le 
Golfe Saint-Laurenty La France accorde que , 
hors La partie de T Iße de Terre-Neuve > defe- 
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’gnee parV Articlt XIII du Tr alte d' Utrecht } 
les Francois ( a moins d'accidents ) ne pour - 
ront aborder für les Cores appartenantes d 
RAngleterre dans le Golfe S aint- Laurent 9 
foit pour y fecher leur poiffon , foit pour 
tendre des filets für lefdites Cores ; mais 
hors ces deux exceptions , les Franqois au- 
ront la liberte de pecher , fins trouble , dans 
ioutes les partics dudit Golfe Saint-Lau - 
rent . 

Quant d la ceßion de TIße de Saint - 
Pierre , la petiteß'e de cette lße & Ja po- 
fition aupr'ks de Plaifance 9 ont fait juger 
cu Roi que cet ab^i feroit illufoire & fer- 
nroit plutot d faire naitre des conteßa - 
tions entre les deux Nations , qu d procurer 
des faeilites pour la peche aux fujets Fran- 
gois. 

Le Roi avoit demande V Ifle du Cap~ 
Breton ou RIße de Saint- Jean d R Anglc- 
terre , Sa Mujcßc s'etoit rejlr einte d la pe~ 
titi lße de Cuncequ , Elle fait encore la 
me me propoßtion d Sa Majeße Britanni- 
que , ou ß le Roi a* Angle terre ne peut pas 9 
par deti rafons que Ron ne penetre pas en 
France , conveni' de la ceßion de RIße de 
Canceau 9 on p^po/e d' aj out er d Rlfle de 
Saini~P ie i t la ceßion de R lße de Maque - 
Ion ou de Michclon y deux Ißes dont Rune 
qut eß S int- Pierre a une Heue de largeur 9 
& Michelom deux Heues . Quelque peu conß • 
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diralle que Joient ces deux ctabliffements 
qui proprement n en forme nt pas un 9 Le 
Roi /es acceptera & vcut bien s'impofer La 
condition , i°. quil ny aura da ns Vunc 
& l autre Ißc ou dans cel/e de Canceau 9 
fi ^ Angleterre cede cette derniere , aucun 
etablißement militairc 9 La France enere- 
tiendra fculement une garde de cinquante 
hommes pour priter main-forte d La polict 
qu il fera necejjairt de maintenir dans ces 
Ißcs. 

1°. Autant quil fera pofßble 9 vu La 
foibleße de La garde de police , Le Roi empe- 
chera tous bdtiments etrangers , meme An - 
glois , d* aborder dans ces lßes . 

3°. La France ne pretend pecher & fe - 
eher La morue für La Cote de Terre-Neuvc 
que fe Ion la flipiilation de V Article XIII du 
Traite d' Utrecht 9 pourvu que Von entende 
que les Franqois pourront fecher & pecher 
für les Cötes de Saint-Pierrc & de Mi * 
chelon . 

4 °. Enfin 9 le Roi permet qu il reßde un 
Commiffaire Anglois dans lefdites lßes , qui 
fera temoin de V ex aclitude avte laquelle Von 
obfervera les conditio ns arretees dans le 
Traite % 

v ; 



Le partage des quatre Ißt f neueres doit 
* trc Jp* ci fie tntre les dcux Cours du ns les 
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preliminaires : la France accepte le parfagt 
de ces Ijles qui fera propofe par F Angle- 
terre , pourvu que F Ifle de Sainte-Lucie foit 
declaree faire partie du partage qui fera 
regle en faveur de la France . 

V I. 

Le Roi , fans s J drreter d la difeuffion dt 
F Article VI y confent a cet article ainß quä 
V Ar title V II. 

VIII. 

Le Roi y für V Article VIII s'en rapporet 
a F Article VII de fon Ultimatum. Il nefi 
pas au pouvoir de Sa MajeJle d y evacuer des 
Puy* qui appartiennent d FImperatrice Reine 
fon Alliee . 

/ X. 

V Article IX . de la Reponfe d'An- 
gleterre demande des explications , car il eß 
redige de fagon qu il ne prefente pas un 
Jens bien clair ; il fuppofe des engagsments 
refpechfs du Roi vis-a-vis de F Imperatrice , 
& de F Angleterre d Fegard du Roi de 
Prüfe y qui ne font pas connus des deux 
Cours . Von ne penfe pas en France que 
le Roi d' Angleterre ne puiffe empecher les 
Allies de fa Couronne , tels que les Souve* 
rains d' Hannovre , de Cajfel & de Brunf 
wick y de joindre leurs Troupes d celles du 



Roi de P ruße ; mäh fans eclaircir Ute dif 
cufjlon qui dzvient inutile , Le Roi d&ter - 
mini , pour U bien dz U paix , d faire les 
facrifices les plus confiaerables , eß en me mb 
tewps irrevocablemerit refolu dz ne tun ac - 
t Order , Jans le futur Traiti de paix , qui 
foit contraire aux ßipulations aufquelles il 
s iß engage avec fes Al lies. C'cß de leut 
aveu & ddun conctrt mutuzl que le Roi a 
propofe a V Angleterre , relativ ement d Ui 
guerre de TV eßphalie , V Ar ticle X* du Me~ 
moire des propoßtions de Sa Majcße , & lei 
Articles VII & XIII de /'Ultimatum de 
la France . Le Roi s'en tient d cts troii 
Articles en reponfe aux Articles VIII & 
IX de la Reponfe de F Angleterre ; fauf 
upendant d'ecouter & de traiter für de nou - 
ytlles propoßtions que V A ngleterre pourroic 
faire Jur ces objets , qui feroient communis 
quees aux Alliis du Roi , & aujquelles Sa 
Majeße fc preteroit , de F aveu de F Imp e* 
ratrice , ß elles netoient pas contraires 
aux engagements de Sa Majeße avcc cetta 
Princejfe . 

X. 

La France penfe que fes propoßtions J 
rdativement aux prifes qui intireßent les 
Sujets du Roi , font ß jußes , qu Elle ZfS 
foutient & s'en rappotte , für cet objet % u 
F Articlc XII de fes propoßtions . 
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X I. 



Le Rot , aprls la ßgnature du Tratte 9 
meme des preliminaires , donnera unc decla- 
ration 9 fignee de fa main , au Roi d' An - 
gleterre , par laquelle Sa Majeße declarcra 
que fon Intention na jamais ete d'unir äfa 
puijjance /es villes d'Oßende & de Nicuport . 

XXII. 

POURVU que les terrnes de la cejßation 
des hoßilites ne puißfent nuire a Vune ni d 
V autre Couronne y La Franct en convien - 
dra • 

XIII. 

La France adopte la negociation entre 
les Compagnies des Indes des deux Nations , 
avec La condition que cette negociation fera 
terminee en meme temps que celle des deux 
Couronnes ; & pour cet efftt Vune & V autre 
Compagnie commenceront leur negociation 
fans perdre de temps , & nommeront des 
Commißaires d cet eßet. 

XIV. 

Cet Article ne fouffrira aucune difßculti . 

La Cour d? Angleterre rendra jujiice aux 
facilites conßderables que La France apporte , 
par ce Memoire 9 ä la reconciliation des 
deux Couronnes. 



On voir dans ce Memoire que Ie premier 
Article de la reponfe de FAngleterre etoit 
accorde dans toure Fetendue qu'exigeoit la 
Cour de Londres ; la France demandoit 
iimplement dix-huit mois, au lieu d*unan 3 
pour Immigration. 

En accordant la premiere partie de FAr- 
ticle II , qui cede tout le cours de FOhio 
ä FAngleterre , la France propofoit für le 
fecond point de cet Article * de convenir 
des Nations qui feroient reputees neutres 
entre le Canada , la Caroline , & la Loui- 
iiane ; cette propofition etoit d'autant plus 
raifonnable , qu'en convenant de cette fe- 
paration entre les portelTions des deux Na- 
tions, on fuivoit un fyfteme equitable, on 
pr^venoit pour Favenir toutes les difcullions 
für les limites , & la France ne fe mettoit 
pas dans le rifque de perdre la colonie de 
la Louifiane, des qu J il plairoic ä la Cour 
de Londres de s'en emparer. 

L’Angleterre , dans fa reponfe , avoit 
perfftd k exiger de ia France la denomi- 
Nation des pofleflions que le Roi defiroit 
d’avoir für la cote d'Afrique. L J Article III 
fatisfait ä cette demande. 

Le Roi accordoit dans F Article IV la demo- 
lition de Dunkerque , teile quelle eft poffi- 
blejcarilnele feroitpasd J etablirde nouveau, 
comme apr^s la paix d'Utrecht , un bätar- 
deau contre la mer, qui Femporteroit bien- 
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tot inevitablement , ci'ailleurs 6n offröit dd 
detruire tour ce qui pouvoit avoir k Dun- 
kerque Papparence d J un port militairei 
Perfonne n J igtiore combien cette deftruc- 
tion devoit etre affligeante pour la France. 

On confentoit que la liberte de la peche 
dans le golfe S£int-Laurent , & für le baue i 
&: les cotes de Terre-Neuve , fut la com- 
penfation de la demolition de Dunkerque j 
on acceptoic la cefTion de Pille de Saint- 
Pierre k des conditions plus qu’onereufes ; 
Punion de celle de Miquelon k Saint- Pierre > 
etoit de la plus petite confequence , 6c 
meme le Duc de Choifeul aditä M. Stanley 
que Pon n'infifteroit pas für cette ceffion.' 

II eft vrai que le Roi rejetta la condition 
de la vifite de PAmiral Anglois , 6c que 
Sa Majefte etoit determinee ä refufer plutot 
la pofleilion de Saint-Pierre 5 que de com 
fentir k cette vifite , inutile pour le maiii 4 ' 
tien des ftipulations du Traite* 6c contrairc 
k la dignite de la Nation Frangoifc , puif- 
que cette condition ne paroidbit etre pro- 
pofee que dans la vue de marquer de la 
part des Anglois une fupcriorit6 ddplacee. 

Les autres Articles du Memoire de la 
France expliquenr aflez clairement par eux- ; 
meines les intentions linceres & pacifiques 
de Sa Majefbf. 

Les Articles VIII & IX de la reponfe 
de PAngleterre > ne pouvoient pas etre | 



n. 
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»ccordis dansl'etat oü ils etoient prefcntdsj 
ils emandoient au moins, lur-cout le der-» 
liier , une explication : car comment le Roi 
auroit-il pu faire evacuer l'Allemagne par 
les troupes , & en mdme temps remplir les 
pngagemcnts avec les PuiHänces fes Alliees 
dans 1 Empiie. Il y avoit une contradi&ion 
I Evidente dans certe propofirion. On pcut 
conje&urer que l'Ängleterre vouloit dire 
I dans fon article IX, que la France, apres 
avoir evacud la YVeftphalie , feroit la mal, 
trelTe d’envoyer des troupes en Boheme ou 
cn Saxe , au lecours de l'Imperatrice Reine ; 
mais outre que cette marche auroit erd 
aufli difficile que ruineufe pour l’armee du 
Roi, etoit-il propolable que Sa Majefte, 
quclqu’intimement liee qu'ElIe foit a cette 
Princefle, abandonnat des pofleflions eu 
Allemagne , conquifes für fes ennemis ve- 
ntables , pour dloigner , fans communica- 
tion , fon armee de fes fronderes , porter 
fes Troupes cliez fon Alliee , & faire la 
guerreau Roi de Prufld , qui n'eft pas fou 
ennemi diredk ; 

j Telle etoit cependant la propofition de 
l’Ängleterre. Le Roi repctoit dans fou 
Memoire ce qu il avoit dcmande prece- 
demment , que les deux Couronnes reftaf- 
fent dgalement en paix en Allemagne , 
comme dans les autres parties du monde, 
bien que l'Ängleterre proposai, mi 
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moyen clair &: honnete de concilier k 
fidelite du Roi envers fes Allies avec k 
volonte de Sa Majefte de ne plus contri- J 
buer i la guerre d'Ailemagne. " 

M. de Bufiy remit le Memoire du 9 M 

Septembre a M. Pitt le 1 3 du meme mois, f 

öc fans qu'il y ait eu aucune reponfe ä 
ce Memoire de la part de la Cour Britan- ’ J ' 
nique, M. Stanley ecnvit au Duc de Choi- 
feul la Lettre ci-jointe , & re$ut de ce ' 
Miniftre le meme jour la reponfe qu’on 
ioint pareillement ici. 

m 

N». X X X. ^ 

LETTRE de M. Stanley au 
Duc de Choifeul , du 20 
Septembre 1761. 
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J*AI Vhonneur d'informer V \ E. fui - 
vant les ordrcs que j'ai regus hier de ma 
Cour y que cowme la Cour de F/ance n efl 
point convenue d'accepter les propoßtions 
contenues dans la derniere reponfe de la 
Cour Britannique , le Roi mon maitre m'a 
commande de vous demander un paffeport 
pour retourner en u 4 ngleterre , ma Cour 
s'attend aujß que AI. de Bujfy 3 de fort 
cotc } rccevra les memes ordres • 
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Comme l e tat de guerre ne porte aucunc 
atuinie aux Jentiments perfonntls du Roi 
d Angleterre pour Leurs MajeJles TAs-Chri- 
tiennes, U efl perfuade de U pan qu' Elles 
vou ront uri prendre d Jon manage , < 5 * 
j ai entre mes mains des teures par lej'quelles 
ll ß m ß l un “l ue cet evenement heureux a Leurs 
Uajejles. J'ai l'konneur d'en envoyer les 
eoptes a K E. & je prends la hberte , 
Monfieur , de recourir d vos lumieres , pour 
etre informe de la maniere la plus conve- 
Jble de remettre ces lettres , Juivant l'itat 

de ma creance , & fuivant les ufages etablis 
a votre Cour . 

J ai rhonneur d'etre , 6?c. 

Signe Stanley. 



N\ XXX I. 

RßPONSE du Duc de Choifeul 
a M. Stanley , du 20 Septembre 
1761. 

Le Roi m'a ordonne , Monfieur , de vous 
expedier les paffeports qui vous font necef- 
faires pour retourner en Angleterre ; vous 
les trouverei ci-joints. M. de Buffy avoit 
ordre de dtmander des iclairciffements für 
la derniere reponfe d' Angleterre , & de revenir 
en France ß ces eclairajfements netoient pas t 






favorables. Ils ne l'ont /ans doute pas etc , 
puifquc votre Cour a prevenußon retour pqr 
vom rappel. Quoi quil enfoit , Monßcur t 
Sa Majefle efpere quun inoment plus heu- 
reux dijpofera plus eßcacement les efprits 
d la paix , & Elle ma charge de vouS. 
marquer que vous pouviei aßurer le Roi 
d’Angleterre qu il la trouveroit toujours 
difpofee a renouer la negociation & a con- 
venir des conditicns equitables qui pourront 
retablir une union folide cntre les deux Cour 
ronnes. 

Le Roi a pris la part la plus fenßlle au 
manage du Roi d’Angleterre. Si vous voule . £ 
bien niadrcßer les Lereres de Sa Majeße Bri - 
tannique , je Us remettrai d Leurs Majeßes y 
J'ai Vhonneur d’etre , &c, 

Signe LE DUC DE CHOISEVLl 

Dans lc meine temps, M. de Ikifly ap- 
prit ä Londres que l’on avoit depeche uti 
Courier ä M. Stanley pour le rappeller ; ll 
s’eclaircit de ce fait , & d'apres la cciti- 
rüde qu'il en eut de la part du Miniflere 
Britannique y il denaanda 3 confoi mement 
aux ordres qu J ii avoit recus, les paflepous 
qui lui etoient necefiaires poui revcuir eil 

France. # f 

Ceft ainfi que la negociation entre les 

{leux Couronnes a ete terminee. Ceux qui 
Eifern fi facilement ä tout propos qu *il 



faut faire La paix 9 ne penfent pas que quelle 
que foit la volont£ d’un Souverain pour 
le retabliflement de la tranquillite > Ion äeiir 
ne peuc etre efficace que loriqu’il eft ega- 
lement fincere de la part des autres parties 
belligerantes y & Fon conviendra a la lec- 
ture de ce Memoire que le Roi n'a rien 
ncglige pour paryenir ä une reconciliation* 
on ne peut pas dire que les Alli^s de Sa 
Majefte cn Allemagne ont ete le motif de 
la rupture de la negociation. On a prouve 
que la guerre que le Roi foutient eil Weft- 
phalie eft une guerre purement Angloife * 
qui ne procure aucun avantage ni aux deux 
Imperatrices , m ä la Suede 5 ni h. la Saxe; 
d'ailleurs , la propofition faite par la France 
de ne fournir aucuns fecours ni dire&s ni 
indirefts & fes Allies en Allemagne , de- 
montre evidemment que la guerre de Weft- 
phalie n'a du ni pu etre un obftacle h. la 
paix. 

L'Angleterre & quelques autres Cours 
ont voulu faire croire que les liaifons du 
Roi avec S. M. Catholique, & la propo- 
/ition faite par la France de concilier les 
differends de FEfpagne avec FAngleterre en 
meme temps que ceux qui etoient Fobjet 
principal de la negociation , avoient telle- 
ment indifpofe la Cour de Londres, qu Elle 
s'etoit refufee pour cette feule raifon aux 
moyens de conclure la paix, ll eft vrai , 
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commc on Fa dejd vu , que le Miniftere 
Anglois a rejette avec hauccur Fid^e quc 
la läge prevoyancc du Roi Favoit engage 
ä fuggerer au Roi d'Angleterre , dans la 
vue de faire une paix folide & de detruire 
abfolument tous les obftacles qui pouvoient 
s'oppofer ä la duree de la tranquillite quc 
Sa Majefte travailloit ü retablir : il eft vrai 
aufli que depuis le premier Memoire de 
la France il n J a plus ete queftion des dif- 
ferends de FEfpagne dans les propofitions 
faites par la Cour de Verfailles a celle de 
Londres ; Sa Majefte Cacholique a meme 
fait declarer au Roi que fi les objets qui 
intereftoient la Monarchie Efpagnole, pou- 
voient embarrafler la n^gociation & retar- 
der la paix , Elle confentoit que ces objets 
ne fuflent plus traites de la part de Sa Ma- 
jefte. En effet, on le repete, depuis le pre- 
mier Memoire de la France il n'a plus ete 
queftion de FEfpagne. On ne peut donc 
pas fuppofer que les int^rets des Allies du 
Roi aienrete un obftacle a la pacification. 
11 refte a examiner fi la n^gociation a pu 
£tre rompue par rapport aux articles qui 
Font un fujet de difcullion particuliere entre 
les deux Couronnes. 

Il faut fe rappeller ici , conformement 
au tableau pr^fente au commencement de 
ce Memoire , quelles etoient les pofteflions 
acquifes depuis le commencement de -cette 
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guerre par les deux Couronnes, lorfque la. 
negociation a ete enramee für Ia bafe de 
Vuti pojjidetis . 

L/Angleterre avoit conquis für la France 
dans PAmerique Septcntrionale, le Canada 
& les Ules Royale & de Sainr-Jean fituees 
dans le golfe Saint-Laurent ; dans PAme- 
rique meridionale, les Ules de la Guadeloupe 
& de Marie-galante ; cn Afrique, le Sene- 
gal & Tille de Goree ; cn Alle , Pondichery 
& les etablillemencs Francois de la cotedc 
Coromandel. 

En Europe > Pille de ßelle-Ifle , attaquee 
depuis le commencement de la negociation 
& pofterieuremenr aux epoques du Jtatu quo> 
propofees par la Cour de France. 

Uuti pojjidetis de la France comprenoit 
en Afie les cqmptoirs Anglois für la co;e 
de Sumatra & d'autres avantages du cote 
du Mogol , dom on n'avoit que des details 
imparfaits \ en Europe Plfle de Minorque , 
le Landgraviat de Helle , le comte de Ha- 
nau & la ville de Gottingen dans PEle&o- 
rat d'Hannovrc. Enfin , la France avoit re^ 
tabli ou pouvoit jouir de la liberte que lui 
donno.it la rupture du traite d'Utrecht* de 
retablir le port de Dunkerque. 

Le Roi offroit de garantir le Canada ä 
PAngleterre dans toute Petendue qui etoic 
demandee par la Cour de Londres. 

Sa Majefte propofoit que Pon confirmat 

Gij 
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ä la France le droit de la peche & de la 
fecherie für les cotes & bancs de Terre- 
neuve , ainli que dans le golfe Saint-Lau- 
tent, & Eile confentoit, ä cette condition, i 
la demolition de Dunkerque. 

Le Roi propofoit de rendre ä l’Angle- 
terre l’Ifle Minorque , pour ceiles de la 
Guadeloupe & de Marie- galante. 

Sa Majefte confentoit d’evacuer la Hede , 
le comte de Hanau & Gottingen , pourvu 
que l’un des deux etablillemcnts qu’Elle 
avoit perdus en Afrique lui frit reftitue. 

Les Cornpagnies des Indes des deux Ka- 
tions devoienr , conformement ä leurs in- 
terets reciproques , traiter entre eiles leur 
pacification particuliere. 

Si la conquf’te de Belle-Ifle etoit recon- 
nue juftement faite , quoique entrepnfe 
apres la propofition de 1 uti pcjjidttis , la 
France acquiefcoit ft ce que la pofleflkm 
de cette Ifle importante reftat a l’Angle- 



terre. 

Qui pourra nier, d’apres ce tableau, 
que la France ii’a pas fuivi avec fcrupule, 
dans toutes fes propofitions , le principe 
defon Memoire du 1 6 Mars ? Pourra-t-on 
en meine temps ne pas convenir que les 
compenfations offenes par le Roi , n’aient 
ct6 auffi avantageufes pour l’Angleterre 
qu’Elle pouvoit le defirer? 

Ll refulte donc evidemment que les 



Alliesdela France en Allemagne, n'ontpas 
pu etre un obftacle ä la paix , puifqu'ils 
ne prennent aucune part ä la guerre qui fe 
faic en Weftphalie , ni ne Tont aides par les 
forces du Roi dans la guerre qu ils ldu- 
tiennent en Saxe , en Silefie Sc en Pome- 
ranie : d'ailleurs on propofoit , de la part 
de la France , ä PAngleterre , que les deux 
Cours fe retiraflent abfolument de cette 
guerre. 

ll eft egalement demontre que PEfpagne 
ne peut pas eure citee comme un empeche- 
ment i la pacification* puifque le Roi n J a 
pas renouvelle la propofition de joindre 
Paccommodemenc des difterends de cette 
Couronne au Traik qu*on negocioit entte 
les Cours de Verfailles Sc de LondreS P 
& Sa Majefte Cacholique a approuve ce 
iilence. 

Il eft certain que les conditions Sc les 
compenfations offertes par la France, pour 
conclure fa paix particuliere avec PAn- 
gleterre, Com coutes ä Paväntage de cette 
derniere Puiflance ; que la Cour de Lon- 
dres, fi Elle eut defire la paix , ne pouvoit 
pas pretendre au-dela de ce qu'Elle avoic 
conquis, Sc que la France lui accordoit 
purement Sc fimplement tout ce qui n'etoit 
pas compenfe par quelque reftitution de 
fa part. 

Ce detail conduit necelfairement ä. la 
qucftion, que PUnivers entiei* > qui fouf- 
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fre des malheurs de la guerre , doit natu- 
rellement faire. Quel a donc ete le motif 
de la rupture d'une negociation auffi in- 
tereftante ? Ce motif n'a d'autre principe 
que roppofitipn abfolue de la Cour de 
Londres ä la paix ; il a ete impollible d'in- 
fpirer Pefprit de conciliation h une Cour 
determinöe ä perpetuer la guerre , & beau- 
coup moins affedtee des veritables interets 
de fa Nation & de la deftruttion de Phu- 
manite, qu'enflee des fucces qu’Elle aeus, 
& avide de ceux qu'Elle fe promet. 

C J eft ä. regret que le Roi fe voit con- 
traint de continuer ä s'oppofer , par la 
force , au progres des vues ambitieufes de 
fes.ennemis, de dans Pimpoflibilite de pr.Q- 
c;urer \ fe s Peuples le repos que Sa Majefte 
defiroit pour leur bonheur : le Roi efpere 
que la Providence fera echouer les vafte$ ; 
projets que PAngleterre ne cherche gas 
meme a voiler , de qui menacent la furete 
de toutes les Puiftances : Sa Majefte inva-. 
riable dans fes difpolitions pacifiques , fera 
toujours pretc ä concourir h tous les moyens 
qui feront jugds propres ä retablir la tran- 
quillite publique , de ne fera nulle difficulte 
de facrifier , meme fes propres interets , ä 
la gloire de a la confolation de donner la 
paix h PEurope de ä fon Royaume. 

PAR ORDRE DU ROI. 
Signe le Duc de Chqiseul * 
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